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les traitements et suppléments de traite

ment, d'après les bases indiquées à l'arti

cle 1er ;

B. Le montant des versements men

tionnés aux §§ 4 et 5 de l'article 1er et en

combien de termes ces versements devront

être effectués ;

C. Les conditions d'admissibilité à la

pension des veuves et orphelins , ainsi que

les règles qui serviront à la liquidation

des pensions ;

D. Les cas de déchéance ;

1844, sur les pensions des fonctionnaires et em

ployés civils, décrètent l'institution de caisses de

pension au profit des veuves el orphelins des ma

gistrats, fonctionnaires ou employés rétribués par

le trésor public, etc. Ils décrètent , en outre, les

règles qui devront servir de base à l'organisation

de ces caisses , la nature et le maximum des contri

butions qui seront imposées aux participants pour

former les ressources des différentes caisses.

En ce qui concerne la caisse des veuves et or

phelins des officiers de l'armée, son existence étant

un fait accompli depuis 1830 et en vertu d'un arrêté

ayant force de loi, j'ai jugé que ce serait faire

double emploi que de la consacrer une deuxième

fois par une loi nouvelle. Mais, dans mon opinion,

il conviendrait que le département de la guerre fût

autorisé légalement à refondre les statuts de la

caisse et à les rédiger de telle sorte, qu'ils répon

dent aux besoins présents et à venir de l'institu

tion .

De même que les art. 33 et 34 de la loi sur les

pensions des fonctionnaires civils , l'art. 1er de ce

projet détermine le maximum et la nature des con

tributions qui pourront être imposées aux officiers

pour former les ressources de la caisse et en

assurer l'existence, et l'art . 2 autorise le gouver

nement à décréter par arrêtés royaux les statuts

organiques de l'institution , dont les matières sont

indiquées sommairement par ledit article.

Le but du projet de loi est de refondre les sta

tuts actuellement en vigueur , de les réunir en un

seul règlement organique et, enfin , d'augmenter

les contributions des officiers en général, afin de

les mettre en rapport avec les besoins de la caisse.

Tout officier, nouvellement nommé, sait ou doit

savoir qu'il existe, dans notre état militaire, une

caisse de pensions pour les veuves et les orphelins

d'officiers , à l'existence de laquelle il doit contri

buer. Or, les contributions auxquelles les officiers

sont soumis aujourd'hui , pour cet objet , sont les

suivantes :

A. Contributions ordinaires ou applicables à tous

les officiers indistinctement.

10 1 p. c. sur les traitements inférieurs

.fr. 3,350

E. Le mode d'administration et la comp

tabilité de la caisse.

Art. 3. Les dispositions législatives con

cernant la caisse des veuves et orphelins

des officiers de l'armée, antérieures à la

présente loi , sont et demeurent abrogées.

Art. 4. Les dispositions de la présente

loi prendront cours à partir du 1er juillet

1870 .

Promulguons , etc.

(Contre-signée par le ministre de la

guerre, général RENARD .)

1 1/2 p. c. sur les traitements de 3,350

5,050

2 p. c. sur les traitements de plus de. 5,050

20 Retenue du premier mois de toute augmenta

tion de traitement ou supplément de traitement .

B. Contributions extraordinaires en sus de celles

qui précèdent, mais applicables aux officiers

mariés seulement.

10 1/2 p. c. sur les traitements de tous les offi

ciers mariés ;

20 Retenue du deuxième mois de toute augmen

tation de traitement ;

30 Versement proportionnel et par anticipation,

pour différence d'âge entre le mari et la femme ;

40 Versement, par anticipation , d'une somme

équivalente à une année de la pension éventuelle

de la veuve ;

50 Retenue, en dix années, de la même somme.

Le produit de ces diverses contributions est de

venu insuffisant pour mettre la caisse en mesure de

faire face à ses dépenses ; il y a donc lieu de pour

voir à d'autres ressources , et si la législature

accorde sa sanction au projet de loi qui fait l'objet

du présent exposé des motifs , je me propose de

soumettre au roi un arrêté qui aura pour but

d'augmenter les contributions de tous les officiers

en général, mais en établissant , entre la retenue

ordinaire imposée respectivement aux officiers

mariés et aux officiers célibataires, un écart plus

grand que celui qui existe aujourd'hui et en res

tant, du reste, bien au-dessous du taux de 5 p. c.

indiqué dans le projet de loi comme maximum de

celte retenue.

Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre

à la législature ayant un caractère de grande ur

gence , je prie la chambre de vouloir bien en faire

l'objet de ses plus prochaines délibérations ,

Le ministre de la guerre,

RENARD.

PROJET. Conforme à la loi.
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(1) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Session de 1868-1869.

Documents parlementaires. Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 19 janvier

1869, p . 119-131 .

Rapport. Séanée

Session de 1869-1870.

Documents parlementaires.

du 23 février 1870, p. 301-313.

Annales parlementaires.
Discussion. Séance

du 8 mars 1870, p. 545-555 ; 9 mars, p . 557-566 ;

10 mars, p. 568-573, et 11 mars, p . 375-377 . -

Vote définitif. Séance du 15 mars, p . 588-593.

SÉNAT . Session de 1869-1870.

Documentsparlementaires. Rapport, p . 26-31,

Annales parlementaires. Discussion et adop

tion. Séance du 10 mai 1870 , p.´220–226.

Exposé des motifs (a).

-

-

-

-

Messieurs,

Depuis longtemps l'opinion publique réclame

la révision du code pénal militaire ; mais on ne

pouvait songer à réformer la loi d'exception avant

d'avoir changé la loi commune. Maintenant que le

code pénal ordinaire est sanctionné, le moment

est venu de mettre en harmonie avec cette loi,

obligatoire pour tous , la loi qui oblige spéciale
ment les militaires.

LOI contenant le code pénal militaire (1) . (Monit. du

4 juin 1870.)™

Le principe qui domine le projet consiste à dé

roger le moins possible aux dispositions du code

pénal ordinaire , et de rendre applicables aux in

fractions militaires même celles des règles géné

rales que l'art. 100 dudit code défend d'appliquer

aux autres infractions spéciales. En adoptant ce

principe, le législateur pourra régler, dans un

petit nombre d'articles, les matières qui doivent

faire l'objet du code pénal militaire.

L'ordre que l'on a cru devoir suivre dans ce tra

vail est fort simple. Le projet se divise en sept

chapitres, dont le premier traite des peines mili

taires ; les autres sont relatifs aux diverses caté

gories d'infractions militaires et aux pénalités qui

y sont attachées...

Rapport fait , au nom de la commission de la

chambre des représentants, par M. GUILLERY (α) .

...Le code pénal militaire, dont le gouvernement

propose aujourd'hui la révision , inflige la peine de

mort par la corde ou par les armes dans soixante

et onze cas différents .

Ily ajoute la peine des coups de canne (art . 40) ;

des coups de baguettes (art. 41 ) ; des coups de plat

d'épée. Aux termes de l'article 43, le nombre des

coups de canne, de baguettes ou de plat d'épée
pourra être laissé au discernement des officiers

commissaires chargés de l'exécution.

(a) Je ne reproduis ici que les considérations générales

de l'exposé des motifs et des rapports présentés aux cham

bres. On trouvera les autres parties de ces documents sous

les articles auxquels ils se réfèrent. (G. N.)

(b) Arr. haute cour militaire du 26 octobre 1867 (Belg.

jud., t. V, p. 1473) Conseil de guerre à bord du Duc de

Brabant, 9 octobre 1848 (Belg . jud. , t . VI, p. 1384).

(c) Code pénal pour l'armée de mer, art . 25 et suiv . (Pa

sinomie, 1815, p. 150).

(d) Gérard, Manuel de justice militaire , p . 168.

L'article 17 vaut à lui seul tout un code : S'il se

commet quelques délits qui ne soient pas désignés

dans le présent code, on devra se régler, autant

qu'il sera possible, dans la manière de les punir et

de lesjuger, sur les articles qui auront le plus de

rapport avec les délits désignés au code, eú égard
à ce qu'ily a de criminel.

Ce n'est qu'en 1830 que ces peines barbares fu

rent abolies dans l'armée de terre. Elles subsistè

rent dans la marine jusqu'en 1851. L'art. 1er d'une

loi du 13 avril de cette année porte que les peines

de la cale avec coups de corde ; les peines de la

vergue avec coups de corde ; les peines de la

vergue avec coups de garcette et les coups de gar

cette, établis par le code pénal maritime, sont
abolis.

Il est intéressant de voir quelles étaient ces

peines , que nos tribunaux militaires ont pronon

cées jusqu'en 1851 (b) .

La peine de la cale est exécutée en plongeant le

condamné dans l'eau et en le faisant passer sous

la quille du bâtiment. Cette peine , qui peut être

répétée trois fois, est toujours accompagnée de
coups de corde.

La peine de la vergue consiste à laisser tomber

de la grande vergue dans l'eau le condamné gar

rotté et assis et à l'en retirer immédiatement (c) .

Les magistrats ne sont pas beaucoup mieux

traités que les accusés, si l'on en juge par les pré

cautions dont ils sont entourés. Les art. 19 et 20

de l'Instruction provisoire pour la haut cour mi

lilaire défendent expressément aux membres de la

cour de recevoir des présents de leurs parents au

delà du sixième degré, lorsqu'ils sont justiciables

de la cour.

|

Et, aux termes de l'art. 21 , chaque année, dans

la première séance après le nouvel an, le président

et les autres membres devront déclarer expressé

ment qu'ils n'ont pas contrevenu à cette défense

et renouveler la promesse de se conformer scru

puleusement à la loi (d) .

On ne doit donc pas s'étonner des vives récla

mations dont ces codes ont été l'objet.
-

La nécessité d'une législation spéciale pour

l'état militaire est incontestable. Sur ce point , du

moins, l'histoire nous apporte le fruit d'une longue

expérience (e) .

Dans l'antiquité et spécialement à Rome (f) , la

législation militaire était exceptionnelle sous deux

rapports par la sévérité de la discipline et par

les priviléges accordés aux soldats (g) .

Le moyen âge, avant l'organisation des armées

permanentes, nous montre des chefs absolus con

fondant le pouvoir du général avec la mission du

juge. La même confusion des pouvoirs caractérise
l'ordonnance de 1473 trouvée dans la tente de

Charles le Téméraire après la bataille de Morat (h).

(e) Merlin, Rep. , vo Délit militaire.

(f) D. L. 49, t. XVI. - La loi 2 définit le délit militaire :

Proprium_militare est delictum quod quis uti miles ad
mittit. L. XII , C. t. XXXV.

Defacqz, p . 78.
Statuts et ordonnances du duc Charles de Bourgogne

que doivent garder les compagnies de ses ordonnances
d'hommes d'armes et gens de trait, tant à pied qu'à che
val.- Guillaume, Organisation militaire sous les ducs de

Bourgogne, p. 191. Bruxelles, 1846.
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Comme dans les édits de Charles-Quint , nous

trouvons , à côté d'une juridiction exceptionnelle ,

une série de priviléges ( e) pour les soldats , tels

que celui de ne pas être arrêtés quand ils sont de

service ou se rendent à leurs garnisons ; celui

d'être exempts de certaines contributions ; celui

de ne pouvoir être attraits en justice par une ac

tion réelle et d'être affranchis de toute exécution

sur leurs biens tant qu'ils sont sous les armes (ƒ).

Ces priviléges furent confirmés et même étendus

par un placard du 1er avril 1640.

Après un édit du 25 juin 1595 , relatif à la disci

pline, apparaît celui du 27 mai 1596 , qui se rap

porte plus directement à notre sujet. On y trouve

des dispositions qui obligent tout soldat ayant

connaissance du crime de trahison d'en faire la

révélation sous peine de passer par les piques . De

plus, la compagnie est responsable du crime si le

coupable n'est pas dénoncé. Du reste, la moralité

ne paraît pas avoir toujours présidé à ces décrets,

et des mesures dignes de l'époque rappellent la

grande dissolution de mœurs des soldats du duc
d'Albe (g).

A travers les innombrables décrets auxquels

donna lieu, après la mort du prince de Parme,

l'insubordination des troupes, et qui ne furent que

des remèdes impuissants aux malheurs des temps

et aux plaintes des états, nous arrivons à l'ordon

nance du 18 décembre 1701.

A part les questions de compétence, ces codes

sont tous les mêmes (h) : l'arbitraire dans les

peines ; la question appliquée pour tout autre délit

que celui de désertion , lorsque les preuves sont

incomplètes ou que le juge soupçonne des com

plices ; instruction secrète au point que les juges

devaient prêter serment de n'en rien dévoiler ; la

peine de mort prodiguée , même pour des crimes

tels que faux témoignage, brigandage, vol de mu

nitions , affiches diffamatoires, duels, etc.

(a) Code criminel de l'empereur Charles V , à l'usage

des conseils de guerre des troupes suisses , par Vogel.

Maestricht, 1779.

C'est le premier code sur la matière, répondant à

la première tentative d'armée permanente dans

notre pays.

L'ordonnance du 18 décembre 1701 compte

134 articles, dont un grand nombre infligent la

peine de mort pour des délits tels que l'injure

envers un supérieur (art . 69) ou la simple désobéis

sance (art . 45) . Les officiers peuvent frapper les
soldats s'ils le jugent à propos.

D'après l'art. 70 , celui qui fera évader un cou

gitif.

Charles- Quint, qui compléta cette institution et

la rendit definitive , publia les ordonnances de1550,

du 12 octobre 1547 , du 13 novembre 1549 et du

21 février 1552 (a) . Philippe II enrichit la législa

tion militaire d'une série d'ordonnances qui pré- pable ou qui le recélera séra puni au lieu du fu

parèrent celle du duc de Parme du 23 mai 1587 (6) .

Cette ordonnance ( c) , qui peut être considérée

commele point de départ de lalégislation militaire

dans les Pays-Bas, donna lieu à des usurpations

fréquentes sur le domaine du juge civil par l'au

diteur général des troupes, juge suprême de toutes

affaires civiles ou criminelles entre les militaires

ou les personnes qui leur étaient assimilées. Il est

curieux de remarquer que la force obligatoire de

cet édit a été révoquée en doute (d) , faute de pu

blication légale, contestation qui se renouvela plus

tard pour les codes militaires de 1814.

(b) De Robaulx de Soumoy, Etude historique sur les
tribunaux militaires en Belgique, p. 33. Bruxelles, 1857.

(c) Plac. Brab. , IV, p. 196. — Code militaire des Pays
Bas, contenant les edits, ordonnances, décrets, etc., p 12 .

Maestricht, 1721. Cet ouvrage précieux , attribué a l'audi

teur géneral Clerin , se trouve au dépôt de la guerre.
(a) Defacqz, p. 85. --Merlin , Rép. , vo Coutume, S5,

rapporte les enquêtes qui furent tenues à ce sujet .

(e ) Merlin, loco citato , Priviléges des militaires dans la

Belgique, par rapport aux dispositions des coutumes . →

D'après l'art. 72 , dans le cas où un détachement

commandé pour arrêter des coupables les aura

laissé évader, la gai de entière sera mise en prison.

Il sera procédé à un tirage au sort et le conseil

<< ordonnera du nombre de ceux que l'on devra

faire mourir , à proportion de la conséquence de
l'affaire . »

Le vol de bétail est puni de la pendaison ; le vol

avec meurtre est puni de la roue.

Le blasphémateur doit avoir la langue percée
d'un fer chaud.

L'art. 90 punit de la peine de mort les exactions

en cas de logement militaire ou les désordres

commis dans le pays par des soldats réformés.

Le soldat qui frappe son hôte est puni de l'estra

pade, pour le fantassin , et du piquet , pour le

cavalier (art. 49) . Il est vrai que l'article ajoute :

<< ou autre peine corporelle, selon l'exigence du

cas. >>

La désertion est punie de mort, ainsi que la

vente d'armes et d'effets militaires , et l'on consi

dère comme déserteur tout soldat qui s'écarte de

la marche de son régiment à plus d'une demi

lieue ou qui s'engage dans une autre compagnie

(art. 92 et 102) .

Aux termes de l'art. 103 , « lorsqu'il y aura plu

sieurs déserteurs d'un même régiment, ils tireront

entre eux au billet pour qu'il y en ait un des trois

passé par les armes. >>

Le duel est puni de mort pour l'agresseur , aux
termes de l'art . 128.

L'art. 129 récompense la délation faite par un

soldat, en lui promettant son congé et la somme

de cinquante écus.

Les art. 29 et suivants règlent l'exécution de la

peine de mort. Un grand nombre de ces disposi

tions sont reproduites dans le règlement de service
actuellement en vigueur.

Les art. 77 et 78, qui ont, sans doute, inspiré les

articles 15 et suivants de notre code de procédure

militaire , assurent au soldat le droit de réclama

tion contre les abus d'autorité .

Alors comme aujourd'hui, il était de principe

que la mort par les armes n'est pas infamante ( i) .

La juridiction militaire et les priviléges des sol

dats s'étendaient à leurs femmes, à leurs enfants et

même à leurs domestiques .

Le décret du 15 novembre 1732, publié en Bel

gique le 5 mars 1757 (auquel travailla Wynants),

divisait l'armée en deux classes , suivant qu'elle

Questions de droit, v° Expropriation forcée, § 7, Merlin
examine la question de savoir si certains de ces privileges
existent encore de son temps.

(f) Edit du 21 avril 1591. Plac. v . Vlaenderen , t. II,

p. 671 .

(g) Prescott, Histoire de Philippe II, p. 23. Bruxelles,

1860. Meteren, Histoire des Pays-Bas, fol . 52. — Décret

du 27 mai 1596, art. 15, 23 et 30.-- Defacqz, p . 81 .

(h) Code militaire des Pays-Bas , p. 275.

(i) On ne prend pas pour mort infáme mourir arque

busé, à cause que c'est par la main des soldats, qui sont
des honnêtes gens.
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ressortissait à la caisse impériale de guerre ou au

conseil des finances . La première classe était de la

compétence de la gucmine et la seconde d'un con

seil de guerre nommé par le gouverneur général

(art. 4) . Les colonels infligeaient les punitions pu

rement disciplinaires.

Un édit du 15 novembre 1732 avait ordonné une

nouvelle publication de la Caroline (a) .

Rien qui soit digne de remarque ne s'est produit

dans la législation pénale militaire de notre pays

jusqu'au décret de l'an 1 de la république fran

çaise, qui était en vigueur lors de la réunion de la

Belgique à la France.

Ce décret avait été précédé du code militaire des

30 septembre-19 octobre 1791. Seiz articles com

minent la peine de mort (c'était cinquante-cinq de

moins que le code de 1814).

Pour la désertion , on remarque un système de

gradation et des motifs d'excuse semblables à ce

qui existe dans le code de 1814. Ce qu'il faut sur

tout remarquer, c'est le progrès dans la définition

des délits , non moins que dans le soin de propor

tionner la peine au fait qu'il s'agit de réprimer.

Néanmoins, les art. 11 , 12 et 13, titre ler, don

nent au général en chef le droit de faire des règle

ments ayant force de loi ; mais les tribunaux

devront se conformer aux lois pour les peines qui

s'étendent sur la vie, sur l'honneur ou sur l'état

du prévenu .

Une disposition analogue se trouve dans l'arti

cle 26 de la loi du 12 mai 1793. Ici le pouvoir du

commandant n'est tempéré que par l'obligation

d'envoyer les règlements de cette nature au corps

législatif et par l'interdiction de comminer la peine
de mort.

Cette dernière loi est beaucoup plus rigoureuse

que la précédente . Elle prévoit et définit onze cas

de trahison, qui tous sont punis de mort l'un de

ces cas est le fait du commandant qui n'a pas fait

connaître au ministre les besoins de son armée en

vivres ou approvisionnements de guerre. La trahi

son était la grande préoccupation de l'époque.

Dix-huit articles sont consacrés à la répression
du vol.

La lecture du code devait être donnée aux

troupes tous les huit jours, à peine, pour le com

mandant, de la destitution et d'être déclaré inca

pable de servir dans les armées de la république.

L'article 19, titre XIII, du décret des 22 janvier

6 février 1794 (3-18 pluviôse an 11) , en maintenant

provisoirement les pénalités en vigueur , chargeait

le comité de la guerre de faire un rapport sur les
modifications à introduire.

Cette disposition n'eut jamais d'effet, car ce

n'est que par la loi des 13-21 brumaire an v

(3-11 novembre 1796) que fut modifié le code de

1793.

Nous insistons sur cette législation de l'an v,

parce qu'elle est, en partie, la source des codes qui

nous régissent et de la loi française (bien diffé

rente d'ailleurs) du 4 août 1857...

Le 30 décembre 1813 , le prince souverain des

Pays-Bas-Unis (b) remettait en vigueur pour la

Hollande un règlement militaire ou code criminel

pour la milice de l'Etat , arrêté le 26 juin 1799 et

qui était observé lors de la réunion de ce pays avec

la France.

Le 10 janvier 1814, arrêté fixant pour la Hol

( Vogel, op. cit.

Pasinomie, 2 série , t. I, p . 2 .

(c) M. Bosch a corrigé, en plusieurs points, cette traduc .

lande un mode provisoire d'administration mili

taire .

Le 20 juillet 1814, arrêté mettant en vigueur en

Hollande le code maritime, le code de procédure

pour l'armée de terre et l'instruction provisoire
pour la haute cour militaire.

Le 21 août 1814 , arrêté portant :

Art. 1er. Les ordonnances , arrêtés et règlements

établis pour nos troupes en Hollande seront mis en

viqueur au 1er septembreprochain pour nos troupes

belges , avec cette différence que toutes les écritures

seront faites soit dans la langue française, soit
dans la langue dupays.

Un arrêté du 21 octobre de la même année or

donna la publication des règlements militaires

publiés en Hollande, ces règlements devant être

en vigueur jusqu'à ce qu'un code et des règlements

militaires définitifs aient pu être arrêtés.

L'Instruction provisoire pour la haute cour mi

litaire est encore en vigueur aujourd'hui pour un

grand nombre de ses dispositions . Il n'y en a

d'autre traduction officielle que celle qui fut pu

bliée en 1816 à La Haye , par ordre du gouverne

ment (c) . Elle fut modifiée successivement par

l'arrêté du 6 janvier 1831 et par la loi du 29 jan

vier 1849 instituant la cour militaire.

Un dernier arrêté du 17 avril 1815 , non inséré

au Journal officiel, ordonna la mise en vigueur

des codes militaires publiés en Hollande le 15 mars

de la même année. Bien que ce décret fût , en Bel

gique, un acte du prince souverain , il est juste de

noter que ces codes avaient reçu , en Hollande, la

sanction des états généraux et étaient l'œuvre du

conseil d'Etat. La législation française avait été

largement mise à profit. Une traduction française

officielle , mais très-imparfaite, fut publiée en 1816

à La Haye.

Par un destin commun à ces arrêtés et à l'or

donnance de 1587 , on contesta la légalité des codes

non publiés et envoyés seulement aux cours et

tribunaux. Mais la jurisprudence n'a pas admis

les objections soulevées (d) . On jugea que l'envoi

aux tribunaux , à une époque où le roi Guillaume

était prince souverain, et la lecture faite aux inté

ressés pouvaient remplacer la publication . Toute

fois , cette opinion n'était pas universellement

admise.

L'impopularité des codes était telle que , dès le

16 octobre 1830, gouvernement provisoire dé

clarait que les codes militaires hollandais, n'ayant

jamais été publiés légalement en Belgique, seraient

remplacés par la législation de l'an v ; mais des

difficultés d'exécution obligèrent le gouvernement

à rétablir provisoirement les codes hollandais, par

arrêté du 27 du même mois. La révision de ces

codes était confiée à une commission qui devait

entrer en fonctions immédiatement.

Dès le 7 octobre, la peine des coups avait été

abolie dans des termes qui méritent d'être repro
duits :

Le gouvernement provisoire,

Considérant que la peine de la bastonnade est

insultante aux guerriers belges et attentatoire à la

liberté de l'homme,

Arrête :

Art. 1er. La peine susdite est abolie.

Que l'on compare ce langage élevé et simple aux

tion . Voy. Droit pénal militaire, deuxième partie, p. 3.
(d) Bruxelles, cass., 25 mars 1819 ; haute cour militaire,

25 octobre 1831 (Bosch, op.cit . , p . 105, n° 10 et p. 108, nº 3 ).
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règlements hollandais et l'on comprendra que la

nation belge faisait bien une révolution .

Une loi du 22 septembre 1831 , portée pour le

terme d'un an, régla provisoirement les causes de

destitution des officiers et fut remplacée par les

lois suivantes , relatives à la position des officiers

et offrant un caractère pénal , spécialement en ce

qu'elles déterminent les cas, non-seulement de

mise à la réforme, mais de destitution :

Loi du 16 juin 1856 sur l'avancement des offi

ciers de l'armée ;

Loi de la même date fixant les positions des
ciers;

Loi de la même date concernant la perte des

grades dans quatre cas déterminés et généralement

pour faits graves, non prévus par les lois, qui

sont de nature à compromettre l'honneur et la

dignité des armes.

i est nécessaire , pour embrasser toute la légis

Iation sur la matière, de mentionner aussi l'arrêté

royal du 27 juillet 1833, réglant le service des

armées en campagne. Nous avons résolu , dit l'ar

rêté , d'adopter le nouveau règlement qui vient

d'être publié en France, en y faisant les modifica

tions qui dérivent de la différence d'organisation

de l'armée. Les modifications sont peu impor

tantes ; c'est , en réalité , le règlement français .

D'après ce que nous avons vu plus haut des dis

positions du gouvernement provisoire à l'égard

des codes hollandais , il n'est pas étonnant que

l'art . 139 de la constitution ait placé au nombre

des objets auxquels il était nécessaire de pourvoir

par des lois séparées , le code pénal militaire.

En Belgique, comme en France , tout le monde

comprenait l'urgence de reviser une législation

surannée ; mais on a trouvé, dans les deux pays ,

des obstacles qui ont arrêté les réformes.

La première tentative remonte à l'arrêté du

27 octobre 1830, cité plus haut, nommant une com

mission qui devait entrer en fonctions immédiate

ment. Depuis, de fréquentes et vives réclamations

se sont produites au sein des chambres législatives
et dans la presse.

En France, divers projets furent successivement

présentés à la chambre des pairs , dont la commis

sion a fourni d'importants travaux . Il suffirait de

rappeler le rapport présenté, le 4 mai 1829, par

M.le duc de Broglie.

La révolution de 1830 et les préoccupations po

litiques qui la suivirent amenèrent une longue

interruption dans l'élaboration des codes mili

taires. Une proposition déposée par deux repré

sentants, à l'assemblée législative de 1849, resta

sans suite .

nement propose de mettre la loi spéciale en har

monie avec la loi générale, en dérogeant le moins

possible à cette dernière. Comme premier résultat

de ce système, à la fois simple et logique, nous

trouvons le code réduit à 53 articles rédigés avec

clarté et d'une application facile .

Le chapitre premier (articles 1 à 11 1 à 14 du

code) détermine les peines militaires ; le deuxième

(art. 12 à 15 -- 15 à 18 du code) punit la trahison

et l'espionnage ; le troisième (art. 16 à 24 -- 19 à

27 du code) , les infractions qui portent atteinte au

offi- devoir militaire ; le quatrième (art . 25 à 29 28 à

52 du code) , l'insubordination et la révolte ; le

cinquième (art. 30 à 36 – 33 à 42 du code) , les

violences et les outrages ; le sixième (art . 37 à 47

-

-
45 à 53 du code, la désertion ; le septième (arti

cles 48 à 51 54 à 57 du code) , les détournements,

les vols et la vente des effets militaires.

Enfin , en 1855 , le gouvernement chargea de la

préparation d'un code de justice militaire M. Vic

tor Foucher, conseiller à la cour de cassation, qui

avait été membre et rapporteur de la commission

chargée d'élaborer le projet de 1829 (a) . C'est de

ce travail que sortit la loi du 4 août 1857 , véritable

code , comprenant à la fois l'organisation des tri

bunaux militaires ( livre ler) ; la compétence

(livre II) ; la procédure (livre II ) ; les crimes, les

délits et les peines (livre IV) ; en tout , 277 articles .

En Belgique, le projet déposé par M. le mi

nistre de la justice, dans la séance du 19 janvier

1869, ne comprend que le code pénal militaire.

Utilisant les retards apportés dans la révision de

cette partie de notre législation pénale , le gouver

-

(a) Commentaire sur le Code de justice militaire, par

Victor Foucher, p . 15. Paris, 1858,

--

L'art. 52 (58 du code) applique aux infractions

militaires les principes consacrés par le livre ler

du code pénal ordinaire.

Enfin , l'article 55 (59 du code) traite des circon

stances alténuantes .

La peine de l'emprisonnement est , presque par

tout, remplacée par l'incorporation dans une

compagnie de punition . Il est généralement re

connu que la peine de l'emprisonnement, appliquée

à des délits de peu d'importance , favorise la

paresse et le mauvais vouloir d'un grand nombre de

soldats qui encombrent aujourd'hui les prisons...

Aucune objection n'a été faite au sujet de l'exis

tence d'une législation spéciale pour l'armée . Quel

que soit le désir du législateur d'établir , en tout,

le droit commun , il est obligé de conformer son

œuvre à la nature même des choses . La discipline

et la subordination sont nécessaires dans l'armée.

Comme l'action doit être prompte et énergique,

l'obéissance doit être immédiate et la répression

doit suivre de près l'infraction . Dans la guerre, le

succès dépend souvent de la discipline des soldats ,

autant que de leur bravoure et du génie du général

qui les commande.

A cet égard , si les idées ont changé sur le droit

pénal , les principes sont restés ce qu'ils ont été de

tout temps et la tactique moderne les a plutôt ren

forcés qu'atténués . L'armée d'ailleurs cesserait

d'être une protection si l'autorité de la loi cessait

d'y étre reconnue. A toutes les époques , le légis

lateur s'est vivement préoccupé du danger qu'of

frirait une armée indocile à la voix de ses chefs et

au sentiment du devoir. "

« Je dis , s'écriait M. de Lamartine dans une

discussion célèbre (b) , que dans l'anarchie quelque

terrible, quelque forte que soit cette éducation

pour la liberté, au moinsy a-t-il quelque possibi

lité pour la liberté de prévaloir et de s'en affran

chir , au moins il y a des caractères qui s'y

retrempent ; et , à côté de grands crimes , on voit

surgir de grandes vertus, de généreux dévoue

ments. Mais, dans les révolutions de caserne, dans

les révolutions brutales de la force militaire in

disciplinée, il n'y a rien, rien que le mépris de

toutes les lois et de tous les droits , l'avilissement

de tous les caractères , l'abaissement, la dégrada

tion de toutes les forces morales du pays... "

«<
Je sais que la liberté sort quelquefois de

ces révolutions populaires ; mais il n'est jamais

sorti des émeutes et des révolutions militaires que

le désordre , l'anarchie et la servitude (c). >>

Monit. univ. du 3 mars 1837 , p. 447.

Monit. univ. du 3 mars 1837, p . 446.
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Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. DES PEINES MILITAIRES.

Art. 1er. Les peines militaires sont (1 ) :

Aussi la législation de toutes les époques et de

tous les pays a-t- elle réprimé, par des dispositions

spéciales , les délits militaires. Il en est de même,

du reste, de toutes les professions : des devoirs

spéciaux engendrent nécessairement des délits

spéciaux. L'honneur professionnel consiste à s'in

spirer des idées de son état .

Mais, en maintenant une législation exception

nelle pour l'armée , il faut en écarter tout ce que la

nécessité ne peut justifier. Dans la répression de

délits qui souvent ne blessent pas la loi morale,
les lois éternelles de l'humanité doivent conserver

leur empire. Les moyens préventifs seront d'un

grand secours , parce qu'ils sont nombreux et

faciles dans la vie militaire. La douceur, la bonté,

la bienveillance sont aussi des moyens de conduire

une armée (a) , et si l'on faisait la statistique des

régiments qui fournissent le plus grand nombre

d'hommes à la compagnie de discipline, on verrait

que les chefs les plus énergiques et les plus res

pectés sont souvent les plus indulgents .

Ces sentiments d'humanité, dignes enfants de

notre siècle, ont commencé à se faire jour dans les

décisions du gouvernement provisoire ; ils trou

veront, après quarante années, leur application

dans le nouveau code.

Les peines dégradantes sont à jamais abolies . On

ne lira plus dans nos lois que le condamné sera

attaché à une brouette par une chaîne ou d'une

autre manière, selon le genre de travail ( art. 30 ,

C. p. m.) ; ou que la peine des baguettes sera

appliquée par deux caporaux, au moyen de joncs

flexibles de la grosseur ordinaire du petit doigt ;

ou que la peine des coups de plat d'épée sera

pareillement appliquée par deux caporaux sur

l'habit... (art. 35, C. p. m.).

Le mobile d'une armée est le sentiment de l'hon

neur, du patriotisme, du devoir envers le pays.

C'est à ces sentiments que le législateur doit

s'adresser , parce que c'est dans ces sentiments

qu'il trouvera la force et la sanction de la loi...

Rapport fait , au nom des commissions réunies de

la justice et de la guerre du séno par M. le

baron D'ANETHAN .

Messieurs,

Un nouveau code pénal a remplacé le code de

1810. Cette nouvelle législation est une œuvre

d'incontestable progrès ; elle comble les lacunes

signalées par l'expérience, elle introduit, dans le

système et l'échelle des pénalités, tous les adou

cissements compatibles avec le maintien du bon

ordre et les garanties que réclament et la société
et les individus.

Ni les auteurs du projet , ni ceux qui l'ont voté

n'ont la prétention d'avoir atteint la perfection en

matière pénale ; tous ils espèrent què la diffusion

de l'instruction et des idées morales permettra au

législateur de continuer, sans créer de péril pour

aucun intérêt lég time , à marcher dans la voie où

il est entré.

(a) Montesquieu, Esprit des lois , liv . Vl, chap . XIII ;

Vatel, Droit des gens, liv. Ir, chap. XIII ; Blackstone,

liv. IV, chap. Ier.

-

Mais les considérations d'humanité, vers les

quelles un penchant naturel nous entraîne si faci

lement, ne doivent nous faire oublier ni les règles

de la prudence, ni les devoirs qu'elle nous impose.

S'il faut repousser avec horreur les peines bar

bares et inutiles, il faut maintenir celles qui , dans

l'état actuel de la société , sont encore reconnues

indispensables.

La justice est la base du droit de punir, l'utilité

sociale en est la mesure. Il n'y a donc de peines

justes que celles qui sont utiles ; mais il ne suffit

pas qu'elles puissent être utiles pour être admises

dans la législation d'un peuple civilisé, il faut

encore qu'elles ne dépassent pas les limites de la

justice et les règles d'une équitable proportion
nalité.

Ces principes , dont s'est inspiré le législateur

du nouveau code pénal, doivent aussi nous diriger

dans l'examen du projet qui nous est soumis.

La présentation d'un nouveau code pénal mili

taire est réclamée depuis longtemps ; à différentes

reprises on s'en est occupé, les archives des dépar

tements ministériels en font foi . Cette présentation

est devenue plus urgente encore depuis l'adoption

du code pénal ordinaire. On ne peut pas, sans une

grave injustice, laisser l'armée sous une législation

pénale surannée et , dans plusieurs de ses disposi

tions, peu compatible avec les principes générale

ment admis, alors que les bienfaits d'une nouvelle

législation plus clémente et plus douce sont assurés

à tous les autres citoyens .

Le code pénal en discussion définit, mieux que

l'ancien code, les crimes et les délits militaires ; il

applique aux faits punissables, qui n'ont pas ce

caractère, les lois ordinaires, ce qui a permis, en

simplifiant le code pénal militaire, de le réduire à

un petit nombre de dispositions.

La législation pénale pour l'armée, personne ne

le conteste, a d'autres exigences que la législation

pénale ordinaire. La peine de mort, par exemple,

qui rencontre des adversaires convaincus s'il s'agit
des crimes communs, est acceptée, presque una

niment, pour la répression des crimes militaires.

On en a reconnu la nécessité , de mème qu'on a

reconnu la nécessité de peines sévères pour punir

certains délits qui empruntent un caractère plus

grave et plus dangereux de la position exception

nelle des coupables et des circonstances où ces

délits sont commis.

Toutefois , nous devons constater ici que quel

ques membres de vos commissions ont trouvé bien

rigoureux d'appliquer cette législation spéciale,

meme aux hommes de la réserve, qui sont moins

faits aux habitudes et aux obligations de la vie

militaires que ceux qui appartiennent au service

actif. Il a été répondu à cette observation qu'on ne

peut pas faire de distinction entre les membres de

l'armée et les soumettre à deux législations diffé

rentes, attendu que , pendant le temps qu'ils sont

sous les armes, tous les militaires sont soumis aux

mêmes devoirs et doivent observer les mêmes

règles de discipline , d'obéissance et de respect .

Après ces observations générales, vos commis

sions ont abordé l'examen des articles du projet...

(1) Dans le système du projet , les infractions
militaires se divisent en crimes et délits. Les
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En matière criminelle :

La mort par les armes.

En matière correctionnelle :

L'incorporation dans une compagnie de correction.

En matière criminelle et correctionnelle :

crimes sont des infractions punies de peines cri

minelles ; les délits sont des infractions punies de

peines correctionnelles . Ces définitions étant con

sacréesparl'art . 1er du code pénal ordinaire, il est

inutile de les reproduire dans le code pénal mili

taire ; il suffit que celui-ci énumère les peines mi

litaires qualifiées de criminelles ou correctionnelles .

Tel est l'objet du premier article.

Le projet ne parle pas des contraventions, qui

forment la troisième catégorie des infractions ré

primées par le code pénal ordinaire. Les infrac

tions militaires que l'on pourrait assimiler aux

contraventions de droit commun , sont des fautes

disciplinaires, prévues et punies par le règlement

de discipline. De tout temps, ces fautes ont été

considérées comme étrangères au droit pénal ,

n'étant pas susceptibles d'étre soumises au juge

ment d'un tribunal de répression . En effet, les

punitions disciplinaires ne sont pas des peines

proprement dites. L'officier qui punit son inférieur

n'agit pas comme juge : il agit comme tuteur

chargé de l'éducation militaire de ses subordonnés;

il ne fait qu'exercer un pouvoir analogue à celui

du père de famille ou de l'instituteur , lorsque l'un

corrige ses enfants et l'autre ses élèves, pouvoir

qui est également exercé par le gouvernement,

quand le tribunal met à sa disposition un jeune

délinquant ayant agi sans discernement (art. 72 du

code pénal ord . ) . Le droit accordé à l'officier à

l'égard de ses subordonnés qui ont manqué à leurs

devoirs est donc un simple fait de correction , et

non pas un droit de répression ; d'où la consé

quence que les fautes de discipline ne sont pas des

infractions dans le sens du droit pénal . (Exposé

des motifs .)

( 1 ) On remarquera peut-être que le projet ne

contient pas de disposition analogue à celle du

code pénal militaire de 1814 qui défend aux tribu

naux militaires de prononcer la peine de l'amende

et qui leur prescrit de substituer un terme d'em

prisonnement à cette peine , lorsqu'il y a lieu ,

d'après la loi, d'en faire application (a) . Notre

système d'emprisonnement subsidiaire , en cas de

non-payement de l'amende, a rendu cette disposi

tion superflue , et, d'autre part, il faut reconnaître

qu'elle n'est pas conforme au principe de la justice.

Si l'individu condamné à l'amende ne paye pas,

on l'emprisonne ; il en résulte qu'en payant il peut

éviter l'emprisonnement . On ne voit pas pourquoi

cette règle ne s'appliquerait pas aux militaires

La dégradation militaire ;

La destitution (1) .

Art. 2. Tout condamné à la peine de mort, en vertu du code pénal militaire , sera

fusillé (2) .

(a) Il était de principe, dans l'ancien droit, que le juge

militaire n'ayant juridiction que sur les personnes, ne pou

vait prononcer l'amende. Merlin, Rép., v. Conseil de

guerre, § 3 ; loi du 17 ventôse an viii, art . 9 ; arrêté du

19 vendémiaire an xII , art. 56, 57, 58.3

comme aux autres citoyens . Il est vrai que l'amende

n'est pas une peine militaire ; aussi , le code pénal

militaire n'en fait-il aucune mention ; mais lors

qu'on applique la loi commune à un militaire, il

ne faut pas le priver du bénéfice des disposi

tions favorables qu'elle contient . Puisqu'il existe

pour l'individu condamné à l'amende un moyen

d'échapper à l'emprisonnement, il ne serait pas

juste de faire exception à cette règle pour le mili

taire . A la vérité , la plupart sont dépourvus des

moyens de payer des amendes ; mais il y en a

d'autres, et , d'ailleurs , les officiers peuvent se

trouver dans le cas d'ètre condamnés à des peines

pécuniaires pourquoi les priverait-on de la fa

culté de se libérer en payant ? (Exposé des motifs.)

(2) Les peines empruntées par le projet au code

pénal commun doivent nécessairement être exécu

lées de la manière prescrite par ce code. Cepen

dant , la peine de mort fait exception à la règle .

Quand cette peine est prononcée pour une infrac

tion prévue par les lois militaires , il convient

qu'elle soit exécutée selon le mode usité dans

toutes les armées de l'Europe . Ce n'est qu'en ce

qui concerne ce mode d'exécution , que le présent

article déroge au code pénal ordinaire . Les autres

dispositions des articles 9 et 10 de ce code devront

donc être observées en vertu de l'article final (b)

du projet. (Exposé des motifs .)

L'exposé des motifs fait remarquer que les dis

positions des art. 9 et 10 du code pénal ordinaire

devront être observées et combinées avec notre

article. L'art. 52 (58 du code) porte , en effet, que

le livreder du code pénal ordinaire est applicable

au co pénal militaire. Il faut donc en conclure

qu'il y a abrogation implicite des art. 285 et sui

vants du règlement de service dans les garnisons.

(Rapport de M. Guillery.)

A l'occasion de la discussion de l'art. 58 du

code, on est revenu sur la question relative à l'abro

gation des articles 285 et suivants du règlement de

service.

:

M. LIENART : « Je désirerais obtenir de M. le mi

nistre de la guerre une courte explication au sujet

de l'art. 52 (58 du eode).

« La peine de mort, lorsqu'elle est prononcée

en matière militaire, ne s'exécute pas comme en

matière ordinaire le condamné est passé par les

armes et ce mode d'exécution est maintenu par

l'art. 2 du code que nous discutons,
" Or , les art. 285 et suivants du règlement sur

(b) L'article final . Ceci est une erreur. L'article final,

soit dans le projet, soit dans le code, n'a rien de commun

avec l'exécution de la peine de mort . C'est à l'art . 52 du

projet (58 du code) que l'Exposé des motifs fait allusion.

(G. N.)

1
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Si la dégradation militaire n'a pas été prononcée contre lui, il pourra porter, lors

de l'exécution , les insignes et l'uniforme de son grade (1 ) .

Art. 3. Le militaire qui a encouru une peine criminelle par application du code

pénal ordinaire sera condamné à la dégradation militaire .

S'il a encouru une peine criminelle en vertu du code pénal militaire, il ne sera con

damné à la dégradation que dans le cas déterminés par la loi (2) .

le service de garnison prévoient précisément ce

mode d'exécution et l'organisent . Il semble donc ,

à première vue, que ces dispositions peuvent par

faitement rester en vigueur .

«< D'après l'honorable rapporteur de la commis

sion , au contraire, ces dispositions seraient impli

citement abrogées . Il y a là , me semble-t- il , une

contradiction ; car, du moment que nous admet

tons l'exécution militaire , il faut bien admettre

également la présence des troupes , et certainement

les dispositions qui organisent cette exécution ne

peuvent pas être considérées comme abrogées,

bien au contraire .

« Je reconnais, du reste, que le gouvernement

ne partage pas l'avis de la commission sur ce

point, si j'en juge par cette phrase que j'extrais de

l'exposé des motifs :

« Quand cette peine est prononcée pour une

infraction prévue par les lois militaires , il con

« vient qu'elle soit exécutée selon le mode usité

"

a dans toutes les armées de l'Europe . »

« Mais comme il convient qu'aucun doute ne

puisse subsister sur ce point dans une matière

aussi grave, je demande une explication à M. le

ministre de guerre.

« Autant que personne, je souhaite qu'on puisse

se passer de recourir à la peine capitale ; mais

enfin il faut bien que l'on sache comment on s'y

prendrait si une exécution était jugée nécessaire. >>

M. GUILLERY, rapporteur : « Il est évident que

l'exécution par les armes doit avoir lieu par les

armes. A cet égard , aucun doute n'est possible. Ce

que la commission a dit, c'est que les art. 285 et

suivants du règlement sur le service de garnison

sont abrogés parce que ces articles prescrivent

un mode d'exécution qui se ressent un peu des

traditions anciennes et qu'il est parfaitement inu

tile de maintenir.

Le gouvernement avait fait remarquer, dans

l'exposé des motifs , que les art . 9 et 10 du code

pénal ordinaire devront être observés en vertu de

l'article final du projet ; et l'article 52 (58 ) du code

pénal que nous discutons porte, en effet, que les

dispositions du premier livre du code pénal ordi

naire, auxquelles il n'est pas dérogé par la pré

sente loi , seront appliquées aux infractions mili

taires.

« Nous en avons conclu qu'il y avait abrogation

implicite des art . 285 et suivants du règlement du

service de garnison.

« L'art. 8 du code pénal ordinaire dit que tout

condamné à mort aura la tête tranchée ; cet article

n'est rappelé ni dans l'exposé des motifs, ni dans

le rapport de la commission. Nous avons dit seu

lement, et je crois que c'est bien l'intention du

gouvernement , que les articles 9 et 10 de ce code

seront appliqués ; c'est-à-dire que le condamné

sera accompagné d'un ministre de son culte et que

si la famille réclame le corps du supplicié , elle

pourra l'obtenir ; en d'autres termes , toutes les

rigueurs inutiles sont supprimées .
«
Quant aux art . 285 et suivants du règlement

sur le service, s'ils ne sont pas abrogés, je désire

qu'ils le soient le plus tôt possible. »

M. BARA, ministre de la justice : « Messieurs, je

ne crois pas que les art. 285 et 286 du règlement

sur le service soient en opposition avec les dispo

sitions du code pénal ordinaire ; je n'y vois qu'une

différence, c'est que l'individu qui doit être passé

par les armes doit se mettre à genoux ; voilà le

seul point sur lequel la controverse pourrait être
établie.

« Je ne pense pas que M. le ministre de la guerre

tienne au maintien de cette disposition . Hors de là,

je ne vois pas qu'il y ait antinomie entre le règle

mentde garnison et le code pénal ordinaire. »

M. LIENART Je suis satisfait de la réponse de

M. le ministre de la justice , et je n'avais d'autre

but, en prenant la parole, que de provoquer de la

part du gouvernement une déclaration qui serait

de nature à dissiper tout doute. »>

M. GUILLERY, rapporteur : « Messieurs , quant à

la question soulevée par l'honorable M. Liénart, je

crois, comme M. le ministre de la justice, que ce

sera à l'administration militaire à régler le mode

d'exécution. Chambre des représentants. Séance

du 10 mars 1870. Ann. parl. , p . 572.)

(1) Voyez la note 3 à l'art. 7, p . 160 .

>>

(2) Le code pénal ordinaire ne punissant de

peines criminelles que les infractions qui méritent

par elles-mêmes , et indépendamment de toute

considération d'intérêt social, une répression sé

vère , on comprend que tout militaire qui à en

couruunepeine de cette nature doive être condamné

à la dégradation militaire. Mais quelquefois les

lois militaires érigent en crimes des faits auxquels

les lois ordinaires n'attachent qu'une peine cor

rectionnelle ou de police . Si les exigences de la

discipline militaire commandent cette rigueur, la

justice défend d'aggraver celle-ci par la dégrada

tion militaire , lorsque ces faits ne sont pas désho

norants. Cette observation s'applique , non pas

exclusivement , mais principalement aux crimes

que les lois militaires punissent de mort.

Sous l'empire du code pénal militaire de 1814 ,

la peine de mort par les armes n'est pas infamante

et n'entraîne pas la déchéance du rang militaire .

Dans le système de la législation française, la con

damnation à cette peine emporte la dégradation

militaire, lorsqu'elle est prononcée en vertu des

lois pénales ordinaires . Mais quand elle est pro

noncée en vertu des lois pénales militaires , elle ne

produit la dégradation que dans le cas oùla loi

militaire le déclare formellement . C'est ainsi que

les crimes de trahison , d'espionnage , de désertion

à l'ennemi , c'est-à-dire des crimes infamants , sont

punis de mort avec dégradation militaire , tandis

que la condamnation à mort pour révolte ou pour

voies de fait envers un supérieur n'emporte pas

cette dégradation .

La dégradation militaire n'est pas encourue de

plein droit, elle doit être prononcée par les juges.

(Exposé des motifs .)

Un membre de la commission a fait remar
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Art. 4. La dégradation militaire pourra aussi être prononcée contre tout militaire

condamné à plus de trois années d'emprisonnement du chef des délits prévus au

chapitre V, titre VII , livre II , au chapitre Ier et aux sections II et III du chapitre II ,

titre IX, livre II du code pénal ordinaire (1).

Art. 5. Les effets de la dégradation militaire sont :

La privation du grade et du droit d'en porter les insignes et l'uniforme ;

L'incapacité de servir dans l'armée, à quelque titre que ce soit ;

La privation du droit de porter aucune décoration ou autre signe d'une distinction

honorifique.

Art. 6. La peine de la destitution ne s'applique qu'aux officiers.

Elle a pour effet de priver le condamné de son grade et du droit d'en porter les

insignes et l'uniforme (2).

Art. 7. Les tribunaux prononceront la peine de la destitution :

Contre tout officier condamné, en vertu du code pénal militaire, à une peine crimi

nelle à laquelle la loi n'attache pas la dégradation militaire (3) ;

quer que la dégradation militaire, étant la consé

quence de toute peine criminelle comminée par le

code pénal commun, atteindra les crimes poli

tiques (art. 104 et suiv. du code pénal) . Il aurait

voulu laisser au juge le soin d'apprécier si , vu les

faits de la cause , le fait en lui-même est contraire

à l'honneur. Il argumentait spécialement de la

distinction que le code pénal ordinaire a faite, en

introduisant la peine de la détention applicable

aux délits politiques et aux délits des fonction

naires.

-

La tentative de vol ne devrait-elle pas autoriser

à prononcer la dégradation ? Des membres ont été

de cet avis . Quant aux autres délits prévus parles

articles que nous avons rappelés , vos commissions

reconnaissent qu'ils ne sont pas assez graves pour

mériter cette peine accessoire. Mais alors pourquoi

mentionner les deux sections, puisqu'il faut en

exclure le plus grand nombre d'articles ? (Rapport

ausénatpar M. d'Anethan .)

(2) Dans le code pénal militaire actuellement en

vigueur, la destitution s'appelle cassation et peut

être appliquée de trois manières différentes . Les

dispositions du projet sont beaucoup plus simples

et laissent moins de place à l'arbitraire . (Exposé

des motifs.)

Mais cette distinction n'a pas été admise par la

commission . Les militaires sont tenus plus que les

particuliers, non-seulement à respecter les lois,

mais à les défendre . C'est spécialement lorsque

l'ordre public est menacé, lorsque la forme du (3) Lorsque, par application du code pénal mi

gouvernement peut être mise en péril, que le de- litaire , un officier est condamné à être fusillé,,

voir de l'armée est le plus impérieux . Le militaire

manque réellement à l'honneur en l'oubliant. Tels

sont les motifs qui ont justifié, aux yeux de la

majorité, la sévérité de l'art . 3. (Rapp. de M. Guil

lery.)

(1 ) Sous la législation actuelle , la dégradation

militaire ou la déchéance du rang militaire, comme

l'appelle le code pénal de 1814, atteint un grand

ombre de déserteurs et presque tous les con

damnés à des peines correctionnelles pour vol,

abus de confiance, escroquerie, etc. D'après le

projet, elle ne sera plus appliquée aux déserteurs
et n'atteindra les condamnés pour vol et pour les

autres délits indiqués au présent article, que dans

les cas où la peine encourue sera de trois ans au

moins. Encore ne sera-t-elle que facultative dans

ces cas . (Exposé des motifs .)

sans dégradation militaire, il faut permettre à cet

officier, comme on le permet au simple soldat,

d'aller à la mort en uniforme ; ce qui ne serait pas

possible, s'il avait été en même temps condamné à

la destitution . Mais on comprend facilement qu'un

officier condamné à toute autre peine criminelle ,

en vertu du code pénal militaire, ne puisse con

server son grade, alors même qu'il est condamné

pour unfait qui n'emporte pas la dégradation mi

litaire. Il en est de même de l'officier condamné à

mort et dont la peine est commuée. La destitution

est une des peines qui peuvent être substituées ,

par l'arrêté de commutation , à la peine capitale.

S'il s'agit d'un délit commun , la dégradation

ne pourra être prononcée qu'en cas d'une con
damnation correctionnelle du chef d'attentat aux

mœurs, de vol, d'abus de confiance ou d'escro

querie, mais seulement quand la condamnation

dépassera trois années d'emprisonnement.

Cette limite ne permettra de prononcer la dé

gradation, ni en cas de tentative de vol , laquelle

n'est punie au maximum que de trois ans d'em

prisonnement (art. 446 du code pénal) , ni pour les

différents faits mentionnés aux art . 494, 497 , 498 ,

499, 500 et 501 , quoiqu'ils soient compris dans les

2e et 3e sections du chapitre II du titre IX du

livre II.

Ensuite, la destitution sera nécessairement pro

noncée, dans tous les cas de condamnation correc

tionnelle, pour une des infractions flétrissantes

qui sont énoncées au présent article , quelle que

soit la durée de l'emprisonnement.

Enfin la destitution est aussi appliquée, comme

peine principale , dans certaines infractions mili

taires prévues par la loi . (Exposé des motifs .)
-

Art . 6 et 7. Ces articles ont été l'objet d'un

examen approfondi .

D'après les traditions généralement admises

dans toutes les armées, l'officier , comme le soldat,

condamné à être fusillé , marche à la mort en uni

forme. Le général d'Ambrugeac disait, dans le

rapport présenté à la chambre des pairs en 1829 :

...«< Elle est tellement dans nos mœurs mili

taires et, par conséquent , inhérente à l'honneur

français, que naguère un militaire condamné à la
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Contre tout officier condamné du chef de délits prévus au chapitre V, titre VII,

livre II , et au chapitre 1er et aux sections II et III du chapitre II , titre IX, livre II du

code pénal ordinaire, s'il n'a pas été condamné, à raison de ces délits, à la dégradation

militaire (1).

Art. 8. L'incorporation dans une compagnie de correction s'applique aux sous

officiers, caporaux , brigadiers et soldats (2).

Elle emporte, pour les sous-officiers, caporaux et brigadiers, la privation de leur

grade.

| peine principale, afin que le droit de grâce pût

s'étendre à l'interdiction des droits .

peine de mort pour voies de fait envers son supé

rieur refusa une commutation de peine ; la mort

lui paraissait préférable aux travaux forcés, parce

qu'il n'attachait à la peine capitale encourue pour
insubordination aucun caractère d'infamie ou de

déshonneur. »

Sans doute, il y a là un sentiment qu'il faut res

pecter, mais on ne peut contester cependant qu'il

n'y ait dans cette gradation des peines une ano

malie singulière. Si le militaire dont nous venons

de parler eût été moins coupable , il eût subi une

peine qui, à ses yeux et aux yeux de ses camarades,

eût été plus dure.

Comment un officier peut- il encourir la destitu

tion pour le délit moins grave, lorsqu'il ne l'en

court point pour le délit plus grave ? Qu'il puisse

mourir revêtu de ses insignes, cela se comprend :

c'est une faveur spéciale accordée à l'homme qui a

pu être coupable d'un délit purement militaire,

mais qui ne s'est point déshonoré.

Mais la peine de la destitution doit être pro

noncée par le juge, ne fût-ce que pour le cas d'éva
sion du condamné. D'un autre côté , le roi ne

pourrait, en faisant grâce de la vie et en substi

tuant à la peine de mort celle d'un degré inférieur,

y ajouter la destitution . Par cela seul que l'art. 7

dit que les tribunaux devront prononcer la desti

tution, il en résulte qu'elle n'est pas une consé

quence nécessaire de la peine principale. Or, le

droit de grâce comprend la commutation de peine,

mais non l'application d'une peine nouvelle. C'est
pour ce motifqu'aux termes de l'article 19 du code

pénal ordinaire, tous arrêts de condamnation à la
peine de mort prononcent contre les condamnés la

destitution des titres , grades, fonctions , emplois et

offices publics dont ils sont revêtus.

« Que l'on ne s'étonne point, disait l'exposé des

motifs, de nous entendre parler de l'interdiction

d'un condamné à mort. Ce condamné peut , en

effet, obtenir sa grâce . Dans ce cas, il ne se trou

verait pas en état d'interdiction si celle-ci n'avait

pas été prononcée contre lui. Il faudrait donc

avoir recours ici au même expédient qu'en matière

de renvoi sous la surveillance spéciale de la po

lice, expédient qui consisterait à ne remettre la

peine de mort qu'à la condition imposée au con

damné d'accepter sa mise en interdiction perpé
tuelle. »>

Cette seule intervention du condamné montre

combien ce système est inadmissible. Les peines

sont prononcées par le juge au nom de la société,

elles ne peuvent découler d'un contrat.

C'est pour le même motif que l'art . 51 du code

pénal ordinaire renferme une disposition ana

jogue.

Non-seulement il faut une condamnation ex

presse prononcée par le juge, mais le législateur

n'a pas voulu qu'elle fût une conséquence de la

|

La loi française ne contient pas cette disposi

tion. Nous trouvons uniquement, dans l'art. 201 ,

une prescription analogue au dernier paragraphe
de notre art. 7 .

Pour atteindre le but que signale l'exposé des

motifs, il suffirait d'ajouter, soit à l'art. 7 , soit à

l'art. 6 , soit à l'art. 2, une disposition permettant

au militaire condamné à mort pour un crime qui

n'emporte pas la dégradation militaire, de con

server les insignes de son grade lors de l'exécu
tion.

La commission propose , en conséquence , de

supprimer dans l'article 7 les mots : autre quela

peine de mort et, et d'ajouter à l'article 2 un para

graphe ainsi conçu :

n
pourraporter les insignes et l'uniforme de son

grade lorsque la dégradation militaire n'aura pas

été prononcée contre lui . (Rapport de M. Guillery.)

(1) L'officier sera également destitué s'il a com

mis un des délits communs mentionnés à l'art. 4,

sans qu'il soit nécessaire, comme pour la dégrada

tion, que la peine prononcée dépasse trois ans.

Cette peine accessoire serait évidemment trop

sévère si l'officier n'était condamné qu'à une simple

amende ; mais cette rigueur peut être tempérée en

vertu de l'art. 59 , qui permet , en cas de circon

stances atténuantes , de remplacer la destitution

par une peine disciplinaire. (Rapport de M. d'Ane

than.)

(2) L'incorporation dans une compagnie de

punition, qui fait l'objet des art. 8 et 9 du projet ,

est une peine dont l'expérience a fait reconnaître

l'efficacité. En effet , les plus mauvais sujets re

doutent la division de discipline et bravent l'em

prisonnement . On en a vu qui, incorporés dans

cette division , commettaient des délits pour en

sortir, en se faisant condamner à quelques mois et

même à plusieurs années d'emprisonnement.

Il y alongtemps que la connaissance de ces faits

a déterminé le gouvernement à proposer aux

chambres un projet de loi tendant à substituer,

dans un grand nombre de cas , l'incorporation

dans une compagnie de punition à la peine de la

détention , aujourd'hui en usage. Ce projet, lors

qu'il fut présenté à la législature , en 1850, fut

accueilli avec faveur , comme le constate un rap

port fait à la chambre des représentants, le 28 mars

1854, au nom de la commission spéciale chargée

de l'examiner.

« La commission , est-il dit dans ce rapport,

tout en regrettant de se trouver en présence d'un

travail si incomplet, au point de vue d'une révi

sion désirée de la législation pénale militaire,

applaudit pourtant à la pensée principale qui

l'avait inspiré, pensée qui était d'épargner autant

que possible à nos soldats la vie des prisons, en
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Art. 9. La durée de l'incorporation dans une compagnie de correction est d'un an

au moins et de cinq ans au plus (1 ) .

Tout sous-officier, caporal , brigadier ou soldat condamné du chef de délits prévus

au chapitre V, titre VII , livre II , au chapitre Ier et aux sections II et III du chapitre II,

titre IX, livre II du code pénal ordinaire, sera , à l'expiration de sa peine, incorporé

dans une compagnie de correction pour trois ans au plus , s'il n'a pas été condamné,

à raison de ces délits, à la dégradation militaire .

Art. 10. Lorsque , dans les cas déterminés par le présent code, le coupable aura été

condamné à l'emprisonnement et à l'incorporation dans une compagnie de correction,

la peine d'emprisonnement sera subie la première (2) .

Art. 11. Lorsque plusieurs délits punis de l'emprisonnement concourent avec un ou

plusieurs délits punis de l'incorporation dans une compagnie de correction , ou lorsque

plusieurs délits punis de l'emprisonnement et de l'incorporation concourent entre

eux, cette dernière peine ne sera prononcée que si la durée des peines d'emprisonne

ment cumulées n'excède pas le terme de dix années , et , dans ce cas, elle ne pourra

être prononcée que pour le temps qui complète ce terme ( 3) .

introduisant d'autres peines plus militaires (si l'on

peut s'exprimer ainsi) et moins dangereuses pour

leur moralité . Aucune objection sérieuse ne s'éleva

en principe contre le nouveau système de pénalité,

appliqué, pour le temps de paix seulement , aux
désertions et aux ventes d'effets.

« Les avantages de ce système ont même paru

évidents . En effet, en ce qui concerne l'incorpo

ration des condamnés dans une compagnie de pu

nition, les militaires frappés de condamnation à

cette peine la subiront sans être déchargés un seul

instant du service militaire ; au contraire , la ré

pression consistera précisément en ce que ce ser

vice deviendra plus rigoureux et le régime plus

sévère. Commandés par des officiers et des sous

officiers d'élite , se trouvant sans cesse sous l'œil

vigilant de ces chefs , astreints à un service plus

dur, plus continu que celui de leur corps, ils sor

tiront de cette compagnie de punition mieux

formés pour la vie militaire qu'ils ne l'étaient en y

entrant (a) . »

La commission de la chambre des représentants

(de 1854) avait proposé encore un autre mode de

pénalité, qui consistait dans la prolongation du

terme de service. C'était , pour les déserteurs, les

punir par où ils avaient péché , en augmentant les

obligations auxquelles ils avaient voulu se sous

traire . Mais ce système présentait un assez grave

inconvénient ; il tendait à faire considérer le ser

vice militaire comme une peine correctionnelle ou

criminelle. Cette fâcheuse conséquence a été évitée

dans le projet actuel, sans cependant qu'on ait

renoncé au but proposé. Aux termes de l'article 9 ,

$ 2, le temps passé dans une compagnie de puni

tion ne comptera pas comme temps de service ; il

s'ensuit que la durée du service sera prolongée

d'autant. L'incorporation pouvant être prononcée

pour le terme d'un an à cinq ans, suivant la gra

vité des circonstances , ce terme s'ajoutera à celui

pendant lequel le condamné était obligé de servir ,

soit par l'effet d'un engagement volontaire, soit en

(a ) Rapport de M. Moncheur , fait dans la séance du

28 mars 1854 , et non 23 mai, comme il est dit par erreur

dans les deux textes officiels de l'Exposé des motifs . (Voyez

Annales parlementaires , 1853-1854, p. 1522. ) (G. N.)

exécution de la loi sur la milice. (Exposé des

motifs .)

(1) Cet article fixe la durée de l'incorporation

dans une compagnie de correction . Cette peine,

pour le terme de trois ans , doit être ajoutée à celle

qui aura été prononcée du chef d'un des délits

prévus à l'article 4 , à moins que le condamné n'ait

encouru la dégradation militaire.

Cette disposition est conforme aux principes ,

car l'individu déclaré incapable de tout service

militaire ne peut évidemment pas être incorporé

dans une compagnie qui fait partie de l'armée.

Mais il est désirable, pour que la loi atteigne

son but, que la peine de la dégradation ne soit

prononcée, à l'égard des sous-officiers, brigadiers ,

caporaux et soldats , que dans des cas exception

nels et si la peine d'emprisonnement est de longue

durée ; autrement , pour certains individus , chez

lesquels les sentiments d'honneur font défaut, la

dégradation serait considérée comme une espèce

de bienfait, puisqu'elle les soustrairait au régime

très-rigoureux des compagnies de correction.

(Rapport au sénat par M. d'Anethan . )

(2) La disposition de l'article 10 a pour objet de

régler l'application de l'article 60 du code pénal

ordinaire, au cas de concours de deux délits , punis

l'un d'emprisonnement, l'autre d'incorporation

dans une compagnie de punition . Ces deux péna

lités étant de nature différente , bien que correc

tionnelles l'une et l'autre, il fallait nécessairement

que la loi déterminat l'ordre dans lequel elles de

vront être subies . Il a paru rationnel de donner la

priorité à l'emprisonnement . (Exposé des motifs.)

-Il est naturel et logique de faire subir d'abord

la peine de l'emprisonnement et de faire suivre

cette peine par celle de l'incorporation dans une

compagnie de correction ; cette dernière peine
doit, en effet, réhabituer le condamné à la vie mi

litaire et préparer ainsi sa rentrée dans l'armée .

(Rapport de M. d'Anethan . )

(5) Cet article ne se trouvait pas dans le projet ;

il a été introduit, lors de la discussion à la chambre,

par M. BARA, ministre de la justice, qui s'exprimait

en ces termes :

<< Voici , messieurs , quel est le système que le

gouvernement voudrait voir adopter. Lorsqu'il y
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S'il y a lieu, à raison d'un de ces délits , de prononcer la dégradation militaire , l'in

corporation dans une compagnie de correction sera remplacée par la peine d'empri

sonnement (1 ) .

Art. 12. En cas de concours de plusieurs délits punis seulement de l'incorporation

dans une compagnie de correction , la durée des peines cumulées ne pourra excéder le

terme de sept années (2) .

Art. 13. La durée de l'emprisonnement subi par le condamné et le temps qu'il

aura passé dans une compagnie de correction ne compteront pas comme temps de

service (3).

Art. 14. L'organisation , l'administration et le régime intérieur des compagnies de

correction seront réglés par arrêté royal (4) .

a concours de délits et que par conséquent il y a

plusieurs condamnations à l'emprisonnement en

même temps qu'à l'incorporation , la peine de l'em

prisonnement doit être seule prononcée quand les

condamnations à l'emprisonnement vont jusqu'à

dix ans, mais ce cumul ne peut jamais exister pour

un terme qui excède dix années. Si, par le cumul

des peines , l'emprisonnement n'atteint pas dix

années , l'incorporation dans une compagnie de

correction peut être prononcée, mais seulement
pour compléter le terme de dix années.

« C'est toujours la peine de l'emprisonnement

qui doit avoir le pas sur la peine de l'incorpora

tion . » (Séance de la ch. des repr., du 8 mars 1870.

Ann. parl., p . 552. )

(1) D'après le paragraphe final de l'article, si, à

raison d'un de ces délits, la dégradation militaire

est prononcée, l'incorporation dans une compa

gnie de correction est remplacée par la peine de

f'emprisonnement dont la durée n'est pas déter

minée, mais qui doit évidemment être celle qu'au

rait eue l'incorporation dans une compagnie de

correction , si cette peine avait pu être prononcée.

(Rapport deM. d'Anethan . )

(2) M. LIENART : « Pourquoi ce chiffre de sept

années ? où l'a-t-on trouvé ? comment s'y est-on

arrêté ? J'ai vainement cherché , je n'ai trouvé

d'explication nulle part, et je pense que mes col

lègues seraient aussi embarrassés que moi d'ex

pliquer ce chiffre. »

«

M. BARA , ministre de la justice : « L'honorable

M. Liénart nous demande pourquoi nous avons

admis le terme de sept années d'incorporation .

Mais, nous avons été déterminés à le faire par

une raison bien simple : c'est que le département

de la guerre ne croit pas possible de maintenir

plus de sept années dans une compagnie de cor

rection le milicien qui se serait rendu coupable

des faits prévus dans le code pénal militaire. Voilà

les motifs qui nous ont guidés . » (Séance de la ch.

des repr., du 9 mars 1870. Ann. parl. , p. 559.)

(3) Cette disposition est sage, elle complète le

nouveau système. Mais, peut-être , dans certaines

circonstances , sera-t -elle un peu sévère. N'aurait

il pas été possible de permettre au roi d'abréger

alors le temps du service ? (Rapport de M. d'Ane

than.)

M. LELIEVRE : « Je pense qu'il est bien entendu

que la durée de l'emprisonnement préventif devra

compter comme temps de service. Notre article

exige, sous ce rapport, une explication. En tout

cas, il est bien évident qu'en cas d'acquittement ,

la durée de l'emprisonnement préventif doit

compter. Elle doit également compter si la durée

de l'emprisonnement préventif est plus longue que

celle de la peine prononcée. »

:

M. BARA, ministre de la justice : « De deux choses

l'une , l'individu sera condamné ou il ne sera pas

condamné s'il est acquitté, son emprisonnement

préventif comptera comme temps de service ; s'il

est condamné, le temps de la détention préventive

viendra en déduction de la peine. Les principes

généraux du code pénal sont applicables à la ma

tière. »

M. MULLER : « Messieurs, je crois devoir donner

ici quelques explications.

« Dans le projet de loi de milice qui a été adopté

par la chambre et par le sénat, il est dit que la

durée de l'emprisonnement subi en vertu d'une

condamnation judiciaire ne comptera pas comme

temps de service .
«< Lorsque nous avons examiné le projet de loi

sur la milice, il ne s'agissait pas encore de la peine

de l'incorporation dans une compagnie de correc

tion ; or, le code pénal militaire met avec raison

sur la même ligne, quant aux effets sur la durée

du service de la milice , les peines de l'emprison

nement et de l'incorporation dans une compagnie

de correction.

« Je pense, messieurs , comme l'a dit M. le mi

nistre de la justice, que s'il y a eu condamnation à

l'emprisonnement, la détention subie préventive

ment venant alors en décompte de la durée de

l'incarcération prononcée par le juge , évidemment

le temps écoulé pendant la détention préventive

ne doit pas être compris dans la supputation des

années de service . »

M. BARA, ministre de la justice : « Voici la ques

tion qui a été posée . M. Lelièvre a demandé ce qui

arriverait de l'emprisonnement préventif et s'il

compterait dans le temps de service . J'ai répondu :

Ou bien il y aura condamnation , ou bien il n'y en

aura pas. Eh bien, s'il y a condamnation , l'empri

sonnement préventif vient en décompte de la peine

prononcée ; s'il n'y a pas de condamnation , le temps

passé en prison comptera évidemment dans le

temps de service . >>

M. MULLER : « Nous sommes parfaitement d'ac

cord. »
-

L'article 14 est adopté . (Séance de la ch . des

repr., du 15 mars 1870. Ann . parl., p . 590.)

(4) Aux termes de l'article 11 du projet (14 du

code) , c'est au roi qu'il appartient de régler l'orga

nisation, l'administration et le régime intérieur

des compagnies de punition . On ne saurait pré

voir dès à présent quels seront et le nombre de ces

compagnies et la force de chacune d'elles . Leur

organisation et même leur emplacement dépen
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CHAPITRE II. DE LA TRAHISON et de l'espionnage.-

Art. 15. Sera coupable de trahison, tout militaire qui aura commis un des crimes

ou des délits prévus au chapitre II , titre Ier, livre II du code pénal ordinaire (1 ) .

Art. 16. Les peines portées par le chapitre précité de ce code seront remplacées (1 ) :

L'emprisonnement, par la détention de cinq ans à dix ans ;

La détention de cinq ans à dix ans, par la détention de dix ans à quinze ans ;

La reclusion, par les travaux forcés de dix ans à quinze ans ;

La détention de dix ans à quinze ans, par la détention extraordinaire ;

Les travaux forcés de dix ans à quinze ans, par les travaux forcés de quinze ans

à vingt ans ;

La détention extraordinaire, par la détention perpétuelle ;

Les travaux forcés de quinze ans à vingt ans , par les travaux forcés à perpétuité ;

La détention perpétuelle et les travaux forcés à perpétuité , par la mort.

Le coupable sera , en outre, condamné à la dégradation militaire.

dront beaucoup des résultats produits par la mise

en vigueur de la loi . Quant au régime intérieur et

administratif, il devra nécessairement être appro

prié au but de l'institution . Au reste , ce régime

n'aura pas besoin d'être d'une rigueur extrême .

Le fait d'être placé dans un corps où l'on n'obtient

ni congé ni permission de sortie, le fait d'être

autrement vêlu que les autres militaires et de ne

porter que des habits de corvée ; celui de recevoir

une solde moindre ; celui aussi de devoir se livrer

à des exercices continuels ; ces faits , joints à la

certitude que le temps passé dans ce corps ne

compte pas comme temps de service , seront suffi

sants pour faire sentir à ceux qui la subiront le

poids de la peine qu'ils ont encourue . (Exposé des

motifs .)

M. GUILLERY , rapporteur : « Avant qu'il soit

procédé au vote , je désire poser une question à
M. le ministre de la guerre.

« Le code que nous allons voter donne au gou

vernement la mission d'organiser les compagnies

de correction . Il serait très-intéressant de con

naitre quelles sont les intentions du gouvernement

à cet égard et à quel régime les compagnies de

correction doivent être soumises. Je ne sais si

M. le ministre de la guerre a pris un parti ; mais

si son projet est arrêté , je lui serais fort recon

naissant de le faire connaitre. >>

M. le lieutenant général RENARD, ministre de la

guerre « Messieurs , l'organisation des compa

gnies de correction n'est pas encore définitivement

arrêtée. Il fallait d'abord que la chambre décidât

le principe de ces compaguies.

« Je réunirai les hommes les plus compétents

en cette matière pour m'aider dans cette mission ,

afin d'arrêter le plus promptement possible les

mesures qui nous permettront d'exécuter la loi

après que le sénat y aura donné sa sanction.

« Le régime à suivre dans les compagnies de

correction sera, mais dans un degré plus sévère,

le régime qui est en vigueur dans notre compa

gnie de discipline . Ils seront sous la direction

d'officiers de l'armée. Il est probable que plusieurs

compagnies de correction devront être créées en

raison de la nature des peines que les condamnés
auront à subir.

Il est probable que celle qui renfermera les

| incorrigibles et les récidivistes devra être séparée

des autres et colloquée dans un de nos forts. Je

n'ai pas d'idée bien arrêtée à cet égard.

« Quant aux compagnies de correction propre

ment dites , on les emploiera soit comme pionniers

à Anvers, soit dans les ateliers , où elles confec

tionneront les objets nécessaires à l'armée . »>

(Séance de la ch. des repr . , du 15 mars 1870. Ann.

parl., p . 593.)

(1 ) Les infractions qui constituent une trahison

sont les crimes et les délits prévus par les ait. 113

à 125 du code pénal ordinaire. Les sous - officiers,

caporaux et soldats peuvent se rendre coupables

de ces infractions aussi bien que les officiers.

Ainsi, le sergent ou le caporal qui livrerait un

poste à l'ennemi (art. 115) ; le second qui , chargé

de porter un plan de fortifications à son colonel,

le remettrait pour de l'argent à un espion (arti

cle 120, § 2) , commettraient incontestablement une

trahison.

Tous les militaires, quelle que soit leur position,

doivent être punis plus sévèrement lorsqu'il s'agit

de crimes de trahison . Les peines portées par les

art. 113 et suivants du code pénal ordinaire sont

élevées d'un degré à l'égard de tous les militaires

indistinctement. Sans doute , les officiers sont plus

coupables que ceux qui n'ont pas ce grade . Mais

les peines temporaires laissent aux juges assez de

latitude pour proportionner la peine à la culpa

bilité . Quant aux peines perpétuelles et à la peine

de mort, le système des circonstances atténuantes ,

établi par le code pénal ordinaire, permet de les

commuer ou de les réduire, aussi bien que les

peines temporaires.

Il est inutile de faire remarquer que tout traître

doit encourir la dégradation militaire , indépen

damment de la peine principale. (Exposé des mo

tifs.)

Les crimes et les délits contre la sûreté exté

rieure de 1 Etat sont graves , même quand ils sont

commis par de simples citoyens ; ces faits ont un

caractère bien plus grave encore quand ils ont

pour auteurs des militaires chargés de veiller à la

défense du pays. Ils trahissent leurs devoirs , soit

en tournant contre la patrie les armes qui leur out

été données pour la protéger, soit en donnant aux

ennemis des moyens ou des facilités d'attaque ou

•
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Art. 17. Est considéré comme espion et sera puni de mort avec dégradation mili

taire, tout militaire qui se sera introduit dans une place de guerre, dans un poste ou

établissement militaire , dans les travaux , camps , bivacs ou cantonnements d'une armée ,

pour s'y procurer des documents ou renseignements dans l'intérêt de l'ennemi (1) .

Art. 18. Est aussi considéré comme espion et sera puni de la détention de dix ans

à quinze ans, tout individu qui se sera introduit déguisé dans un des lieux désignés

et dans le but indiqué à l'article précédent (2).

d'invasion . Ces crimes sont avec raison flétris du

nom de trahison .

Art . 16. Le crime de trahison commis par des

militaires comprend tous les faits mentionnés aux

art. 113 à 123 du code pénal ordinaire.

Les peines portées par ces articles sont augmen

tées d'un degré si ce sont des militaires qui se

rendent coupables de ces faits , sans excepter la

peine de mort, qui est substituéé, dans ce cas, aux

peines perpétuelles prononcées par le code pénal

ordinaire. Cette rigueur nous paraît suffisamment

justifiée par la perversité des coupables , la gra

vité des faits et les dangers qu'ils peuvent en

traîner pour le pays.

Ladégradation militaire sera en outre prononcée

en cas de condamnation du chefd'un de ces crimes,

auxquels la loi attribue avec raison un caractère

infamant. (Rapport de M. d'Anethan .)

( 1 ) Suivant la théorie pénale, l'espionnage n'est

pas seulement le crime de celui qui cherche à con

naître, pour en instruire l'ennemi , les dispositions

prises ou seulement projetées pour le combattre ;

ce crime est commis aussi par celui qui fait con

naître ces dispositions à l'ennemi ou à ses agents .

Il ne suffit pas de définir l'espionnage , comme

il ne suffit pas de définir la trahison ; il faut que

la loi énumère les faits qui constituent l'un et

l'autre.

L'espionnage, dans le sens que nous venons d'in

diquer, comprend :

1º Les faits de ceux qui communiquent des ren

seignements et des documents à l'ennemi . Ces

faits, énoncés aux art . 117 , 118 , 119 et 120 du code

pénal ordinaire, constituent, à l'égard de leurs au

teurs, une trahison.

20 Les faits de ceux qui cherchent à se procurer

les renseignements dont il s'agit , c'est-à-dire les

faits d'espionnage des agents de l'ennemi . Ces

actes doivent être spécifiés dans le code pénal mi

litaire .

Lorsqu'il s'agit de fournir des renseignements à

l'ennemi , le crime peut être commis par tout habi

tant du pays, militaire ou non militaire , citoyen

ou étranger, car le coupable trahit sa patrie ou le

pays qui lui donne l'hospitalité ; il tombe sous le

coup des art. 117 à 120 du code pénal ordinaire .

Mais s'il s'agit d'agents chargés par l'ennemi de

se procurer des renseignements , le crime d'es

pionnage ne doit être puni que s'il est commis par

des militaires; à moins que, pour espionner, un

bourgeois ne s'introduise déguisé dans les lieux

désignés à l'article 14 du projet . Voilà le système

français, système qui est rationnel .

Le code militaire de France considère comme

espion et celui qui fournit les renseignements et

celui qui se les procure, en frappant l'un et l'autre

de la peine de mort. Ce système est logique , mais

empreint d'une sévérité extrême. Le projet res

treint le crime d'espionnage au fait de se procurer

des renseignements dans l'intérêt de l'ennemi.

4me SERIE. -T. V.

Mais la justice commande que non-seulement

l'espion étranger, envoyé par l'ennemi , mais en

core l'espion belge, chargé par l'ennemi de se

procurer des renseignements au profit de ce der

nier, soient punis de mort l'un et l'autre. (Exposé

des motifs .)

Les art. 14 et 15 (17 et 18 du code) , qui pro

noncent la peine de mort , ne sont justifiables

qu'en temps de guerre . A l'article 15 ( 18 du code) ,

emprunté à la loi française, le projet substitue les

mots tout individu aux mots tout ennemi, employés

par l'article 207 de cette loi. n est inutile de faire

remarquer la portée du mot ennemi, employé déjà

dans l'article précédent et qui suffirait pour dé

montrer qu'il n'y a crime d'espionnage qu'en

temps de guerre . En temps de paix, le code pénal
ordinaire suffit. (Rapp. de M. Guillery . Conf. rapp.

de M. d'Anethan .)

-

(2) De la détention de dix ans à quinze ans.

Le projet portait la peine de mort. Le rapporteur
de la commission de la chambre disait , au sujet de

cette peine :

-

Même en temps de guerre, l'art . 15 (18 du code)

est trop rigoureux, parce qu'il s'applique à un

coupable non militaire . Le costume que celui -ci

emprunte est une ruse aggravant le délit, mais il

ne peut avoir pour conséquence de faire qu'un

homme étranger à l'armée, aux devoirs militaires ,

ignorant les lois militaires , soit puni à l'égal de

ceux qui ont reçu lecture de ces lois et qui ont le

sentiment de ces devoirs, dont les préceptes et les

exemples sont journellement sous leurs yeux.

Il y a, du reste, anomalie à punir (art . 115 , C. p .)

de la détention perpétuelle celui qui aura réelle

ment livré des villes ou des forteresses à l'ennemi ,

et de punir de mort celui dont le délit constitue

un acte préparatoire, quelquefois peu important

ou nul dans ses conséquences.

L'article 121 du code pénal ordinaire punit de la

détention de dix ans à quinze ans le recel des es

pions.

Le fonctionnaire public qui , chargé, à raison

de ses fonctions, du dépôt des plans de fortifica

tions , les aura méchamment livrés à une puissance

ennemie, est, sans doute , plus coupable qu'un

particulier, et cependant la détention est la peine

appliquée.
Pour mettre le nouveau code militaire en rap

port avec ces dispositions, il y a lieu de remplacer

ici la peine de mort par la détention de cinq ans

dix ans. (Rapport de M. Guillery .)

Le rapporteur du sénat ajoutait « Si le fait

d'espionnage est commis par une personne n'ap

partenant pas à l'armée , la peine ne sera que de

dix ans à quinze ans de détention , et à la condi

tion encore que l'individu coupable d'espionnage

soit déguisé, c'est-à-dire ait pris le costume mili

taire qui lui facilite l'entrée des places de guerre

et des postes militaires .

<< Quoique les conséquences du fait soient les
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CHAPITRE III. -
DES INFRACTIONS QUI PORTENT ATTEINTE AUX DEVOIRS MILITAires.

Art. 19. Sera puni de mort , le général, gouverneur ou commandant qui aura capi

tulé avec l'ennemi ou rendu la place qui lui était confiée , sans avoir épuisé tous les

moyens de défense dont il disposait (1 ).

Art. 20. Tout général , tout commandant d'une troupe armée qui aura capitulé en

rase campagne sera puni de mort si , avant de traiter ou dans le traité même, il n'a

pas fait ou stipulé tout ce que prescrivent le devoir et l'honneur (2) .

mêmes, qu'il ait été commis par un militaire ou

par une personne ne faisant pas partie de l'armée,
par
la peine est beaucoup moins forte dans ce dernier

cas, pour deux motifs : d'abord , parce que le mi

litaire a plus de facilité pour commettre ce crime ;

ensuite , parce que le militaire est doublement

coupable, cause des devoirs que son état lui im

pose.

« L'art. 207 du code pénal français punit seule

ment l'ennemi qui, pour se livrer à l'espionnage ,

s'est introduit déguisé dans un des lieux désignés

à l'article précédent, et il le punit de mort. L'arti

cle du projet est général , et cela est juste et lo

gique, car des Belges peuvent, aussi bien que des

ennemis ou des étrangers, se rendre coupables de

ces faits . Mais l'article du projet, moins sévère que

la loi française, ne porte pas dans ce cas la peine

de mort, pour les motifs que nous avons indi

qués. » (Rapport de M. d'Anethan .)

( 1 ) Les faits prévus par les articles 16, 17 et 18

(19, 20 et 21 du code) , bien qu'ils n'aient pas été

commis dans une intention hostile à l'Etat , bien

qu'ils soient le résultat de l'insuffisance , de la fai

blesse ou de la couardise de l'officier qui a capi

tulé ou abandonné son poste, sans y avoir été

contraint par une force à laquelle il n'a pu résister,

peuvent avoir les conséquences les plus graves et
compromettre non-seulement le succès d'une cam

pagne, mais le salut même du pays, lorsque le ter

ritoire est envahi par l'étranger.

Aussi ces faits sont-ils punis de la peine de mort

par le code hollandais , qui nous régit encore

actuellement, et par toutes les législations mili

taires de l'Europe. Le projet maintient cette peine ;

mais l'article 53 (59 du code) autorise le juge à la

remplacer, en cas de circonstances atténuantes,

par la détention perpétuelle ou temporaire.

neur,

La question de savoir si le général, le gouver
le commandant s'est trouvé dans les condi

tions qui justifient la capitulation , ou si l'officier

a été contraint par des forces supérieures à aban

donner son poste , ne peut être résolue que par un

tribunal militaire jugeant en fait, comme le ferait

un jury. (Exposé des motifs.)

(2) L'article 17 ( 20 du code) punit de mort et

l'art. 19 (22 du code) de la dégradation militaire

tout commandant d'une armée qui aura capitulé

en rase campagne, si la capitulation a eu pour

résultat de faire poser les armes à sa troupe, alors

même qu'il y aurait été contraint par une force

supérieure.

C'est à peu près le texte de l'article 110 de la loi

française.

Ce texte, qui ne fut admis en France qu'après de

vives discussions , n'existait pas dans le projet

primitif, adopté d'abord par les sections de légis

lation et de la guerre du conseil d'Etat . (V. Fou

cher, p . 671.)

D'après le projet, l'excuse contenue dans ce

membre de phrase : sans avoir fait tout ce que lui

prescrivaient le devoir et l'honneur, s'appliquait

aux deux hypothèses de notre article 17. L'article

était ainsi conçu :

Sera puni de la peine de mort, tout général ou

officier commandant qui capitulera en rase cam

pagne soit verbalement, soit par écrit , sans avoir

fait tout ce que lui prescrivaient le devoir et l'hon

neur.

Mais l'assemblée générale du conseil d'Etat pro

posa le texte qui forme aujourd'hui l'art. 240. Les

motifs de cette décision se trouvent résumés dans

les extraits suivants du Mémorial de Sainte-Hé

lène, qui furent produits dans la discussion :
"
Les dangers d'autoriser les officiers et les gé

néraux à poser les armes en vertu d'une capitula

tion particulière dans une autre position que celle

où ils forment la garnison d'une place forte, sont

incontestables . C'est détruire l'esprit militaire

d'une nation, en affaiblir l'honneur , que d'ouvrir

cette porte aux lâches , aux hommes timides ou

même aux braves égarés .

« Si les lois militaires prononçaient des peines

afflictives et infamantes contre les généraux, offi

ciers et soldats qui posent leurs armes en vertu

d'une capitulation , cet expédient ne se présente

rait jamais à l'esprit des militaires pour sortir

d'un pas fâcheux ; il ne resterait de ressource que

dans la valeur ou l'obstination ; et que de choses

ne leur a-t-on pas vu faire ! Cent faits de notre his

toire montreraient quelles ressources savent trou

ver le courage et le génie de l'homme de guerre,

lorsque tout semble ainsi perdu et désespéré. Quel

général, par exemple, eût été plus excusable de

capituler que le maréchal Ney lorsque, séparé de

l'armée sur les bords du Dniéper, conduisant sept

mille soldats mourant de froid et de fatigue , ré

duits à quatre mille en une heure et cernés par

cinquante mille ennemis, il était invité à remettre

son épée? Cependant il ne songea ni à se rendre,

ni même à mourir, mais à percer , à se faire jour.

Et la fortune seconda son audace : la nuit même il

avait échappé à ces colonnes qui l'enveloppaient ;

il avait franchi le fleuve, sauvé son honneur et

celui de l'armée !

|

« Que doit faire , disait l'empereur dans le livre

déjà cité, un général qui est cerné par des forces

supérieures ? Nous ne saurions faire d'autre ré

ponse que celle du vieil Horace . Dans une situation

extraordinaire, il faut une résolution extraordi

naire ; plus la résistance sera opiniâtre , plus on
aura de chance d'être secouru ou de percer. Que

de choses, qui paraissent impossibles , ont été

faites par des hommes résolus, n'ayant plus d'autre
ressource que la mort ! Plus vous ferez de résis

tance, plus vous tuerez de monde à l'ennemi et

moins il en aura le jour même ou le lendemain
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a

Art. 21. Sera puni de mort, tout officier qui, en présence de l'ennemi (1) , aura

pour se porter contre les autres corps de l'armée.

Cette question ne nous parait pas susceptible

d'une autre solution , sans perdre l'esprit militaire

d'une nation et s'exposer aux plus grands mal

heurs... » (V. Foucher, p. 672.)

Au corps législatif, une nouvelle discussion

fournit au colonel Réguis l'occasion de résumer

les arguments opposés au système du projet :

« Il y a, disait- il, des capitulations qui sont dé

sastreuses, comme celle de Baylen, par exemple ;

mais il y en a d'autres que l'orateur croit excu
sables.

<«< Ainsi Junot, capitulant à Cintra , après une

défaite, sous la condition que son corps d'armée

serait transporté en France et aurait le droit de

reprendre immédiatement part à la guerre, signait,

dans l'opinion de l'orateur , une capitulation ho

norable. La meilleure preuve qu'on en puisse

donner, c'est que le général anglais , pour l'avoir

accordée, fut mis en jugement.

« L'orateur croit donc qu'il y aurait une distinc

tion à faire entre les capítulations honorables et

celles qui ne le sont pas. Or, l'article les punit

toutes de la même peine. Lorsqu'une capitulation

a été avantageuse , le général qui l'a obtenue ne

devrait pas être destitué. L'orateur tient à être

bien compris : ce qu'il demande, ce n'est pas qu'un

corps d'armée, enveloppé par l'ennemi, ait le droit

de capituler, assurément non ; mais il y a , dans

son opinion, des circonstances où une capitula

tion , comme celle de Junot , ne devrait pas tou

jours être punie par la loi militaire . » (V. Foucher,

p. 674.)

N'oublions pas que le décret du 1er mai 1812 ,

porté au moment où la lutte des armées mettait

chaque jour en péril l'existence des nations et

après la célèbre capitulation de Baylen , était beau

coup plus indulgent.

La rigueur des articles 1 et 2 était corrigée par

l'art. 8, qui donnait au juge la mission de décider ,

dans son âme et conscience, si le délit existe ; et la

peine pouvait être réduite à un simple emprison

Quoi qu'il en soit, le général Dupont, après la

capitulation de Baylen , fut condamné à la destitu

tion, à la perte de ses titres et de ses décorations

et à la détention dans une prison d'Etat . L'instruc

tion de ce procès, tenue soigneusement secrète ,

avait duré quatre années.

« Il arriva, dit M. Thiers (a) , ce qui arrive sou

vent, un malheureux qui avait sa part dans une

série de fautes, mais rien que sa part, paya pour

tout le monde. »

Napoléon s'était écrié : « Ils ont sali notre uni

forme ; il sera lavé dans leur sang. »

(a) Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t.'IX ,

p. 187 (édition française) .

(b) Une capitulation peut être honorable sans être favo

3

Sentiments peu dignes d'un législateur et d'un

juge. Devenu plus juste, il dit, en parlant du même

général :: << L'infortuné ! Quelle chute , après Al

beck, Halle, Friedland ! Voilà la guerre ! Un jour,

un seul jour suffit pour ternir toute une car
rière! »

Loin de ces exagérations de la colère et s'inspi

rant de la nature même des faits qu'il est appelé à

punir, le législateur doit réserver la peine et la

flétrissure pour les actes incompatibles avec les

lois de l'honneur. On ne peut admettre que

l'homme qui a fait son devoir puisse , sous prétexte

d'une morale spéciale aux conquérants , être flétri

de la peine des traîtres.

D'ailleurs le juge militaire, juge sévère en une

pareille question , n'aura-t-il pas à apprécier la

conduite du commandant qui aura déposé les

armes ? Pourquoi le punir s'il a fait son devoir,

comme Junot à Cintra ? Qu'est-ce que cette justice

volontairement aveugle , qui se condamne à être

fatalement injuste ?

Si le commandant a capitulé alors qu'il aurait

dû combattre , la cour militaire décidera qu'il n'a

pas fait tout ce que prescrivaient le devoir et

l'honneur (b) et appliquera l'article 17. Si , par

exemple, il avait reçu l'ordre de garder une posi

tion à tout prix , il est évident que, dans ce cas,

toute capitulation, tout traité tomberait sous le

coup de la loi et c'est l'article 18 qui serait appli

cable.

nement.

On peut donc opposer Napoléon chef d'armée à

Napoléon écrivain, détrôné, aigri par les revers et

porté à attribuer à la faiblesse de ses généraux les

défaites qui n'étaient dues qu'à la faiblesse du des- lery.)

potisme.

En 1857, le gouvernement n'emporta le vote de

cette disposition qu'en faisant remarquer qu'aux

termes de l'article 157 , le ministre de la guerre

restait toujours juge des cas où y a lieu de pour
suivre.

Sans doute, le général Dupont, d'après l'appré

ciation de ses juges , n'avait pas fait son devoir, et

le décret de 1812 a suffi pour le condamner ; ce

pendant la peine de mort, même dans ces condi

tions, eût été odieuse.

D'un autre côté, il ne faut pas oublier que si le

commandant ne peut traiter qu'à la dernière ex

trémité, cette extrémité mêmene peutjamais justi

fier des conditions déshonorantes .

L'art. 17 (20 du code) devrait être rédigé comme

il suit :

Tout général, tout commandant d'une troupe

armée qui aura capitulé en rase campagne sera

puni de mort si , avant de traiter ou dans le traité

même, il n'a pas fait ou stipulé tout ce queprescri

vent le devoir et l'honneur . (Rapport de M. Guil

Pour qu'il y ait lieu à l'application de la

peine prononcée par l'art . 20, il faut que le géné

ral qui a capitulé n'ait pas rempli toutes les con

ditions que prescrivent le devoir et l'honneur.

C'est donc, comme dans l'article précédent, une

question d'appréciation exclusivement de la com

pétence de l'autorité militaire, et pour la solution

de laquelle il serait difficile, si pas imprudent, de

chercher à établir des règles fixes et précises .

(Rapport de M. d'Anethan.)

(1) En présence de l'ennemi. Un membre de la

chambre des représentants, l'honorable M. Tho

nissen, avait proposé, par amendement, d'ajouter

les mots : ou de rebelles armés ; il s'appuyait prin

cipalement sur les art. 212 et 213 du code militaire

français, où ces mots se trouvent en effet . Cet

amendement, que repoussaient et la commission de

la chambre et les ministres de la justice et de la

rable Tielemans , Rép. , vº Capitulation , § 3 , nº 3 ; In
struction prov. pour la haute cour militaire, articles 65 et
suiv.
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guerre, fut rejeté après une assez longue discus

sion. (Séance du 9 mars 1870. Ann. parl. , p . 552

à 559.)

abandonné, sans y être contraint par des forces supérieures ( 1 ) , le poste ou la position

qui lui était assigné.

Art. 22. Dans les cas prévus par les trois articles qui précèdent, le coupable sera

condamné, en outre, à la dégradation militaire.

L'honorable rapporteur du sénat disait , au sujet
de cet amendement :

Art. 23. Le militaire qui , étant en faction ou en vedette, aura abandonné son poste

sans avoir rempli sa consigne , sera condamné à l'incorporation dans une compagnie

de correction pendant deux ans au plus.

En temps de guerre et à l'armée active , il sera condamné à un emprisonnement de

deux ans à cinq ans et à l'incorporation dans cette compagnie de correction pour le

même terme.

Le coupable sera puni de mort s'il était en présence de l'ennemi (2).

« On a proposé à la chambre des représentants

de punir de la même peine l'officier qui aurait

abandonné son poste en présence de rebelles armés,

expression empruntée à l'article 212 de la loi fran

çaise de 1857. Cette proposition n'a pas été adoptée,

et nous approuvons ce rejet .
"(

L'article, comme ceux qui le précèdent , est

fait pour le temps de guerre, auquel on ne peut

pas assimiler une émeute ou même une rébellion .

Pour ces circonstances , l'art. 28 paraît suffire , et

nous ajoutons que la disposition proposée, dans

·la plupart des cas trop sévère, serait en outre dan

gereuse. En effet, dans les émeutes, ne voyons

nous pas presque toujours un poste de quelques

hommes à peine en présence d'une foule considé

rable et menaçante ? L'attitude énergique d'un

officier et d'un petit nombre de soldats lui impose

et la tient en respect. Cette foule d'émeutiers est

toujours supérieure en nombre et en force au

faible détachement qui lui est opposé, d'où suit

que s'il fallait appliquer l'article au cas de rébel

lion armée, il suffirait de cette circonstance pour

justifier l'officier qui aurait abandonné son poste

et qui aurait ainsi laissé le champ libre au désordre

et à l'émeute. » (Rapport de M. d'Anethan .)

(1) Par des forces supérieures. L'officier qui , en

présence de l'ennemi , abandonne son poste ou sa

position, sera puni de mort, s'il n'y a pas été con

traint par des forces supérieures .

Que doit-on entendre par forces supérieures?

Cela est impossible à déterminer. Quoique infé

rieure en nombre, une troupe peut, par sa com

position , par sa situation physique et morale, par

son matériel, être considérée comme supérieure à

une troupe plus nombreuse, mais privée des res

sources nécessaires , épuisée par les fatigues , les

privations, ou affaiblie par d'autres causes. Toules

ces circonstances devront être prises en considé

ration pour apprécier si l'officier est coupable

d'avoir abandonné son poste ou s'il a agi dans

l'intérêt de la troupe qui lui était confiée, et dans

l'intérêt même des autres corps de l'armée . (Rap

portde M. d'Anethan .)

(2) Les articles 20 et 21 du projet (23 et 24 du

code) sont relatifs aux militaires qui , placés en

vedette ou en faction, abandonnent leur poste

ou y sont trouvés endormis . Les dispositions

du code de 1814 sont, en cette matière, d'un

vague qui permet aux conseils de guerre de juger

comme ils le trouvent convenable ; elles portent :

Art. 91. Tout factionnaire en sentinelle dans le

voisinage de l'ennemi , ou dans une place assiégée

ou investie, qui n'obéitpas à son ordre ou à sa con

signe, ou qui quitte son poste avant d'avoir été re

levé, sera puni par la corde, par les armes ou d'une

autre manière, suivant les circonstances.

Art. 92. Tout factionnaire en sentinelle dans le

voisinage de l'ennemi qui sera trouvé endormi ou

ivre à sonposte, ou dans une place investic ou as

siégée, sera puni par la corde, par les armes ou

autrement, suivant les circonstances.

Art. 98. Une sentinelle qui, en temps de paix, ne

sera pas trouvée à son poste, ou qui y sera trouvée

endormie ouivre, pourra être punie, mêmede mort,

selon les circonstances . Cependant lorsque l'abandon

du poste, ou le sommeil, ou l'ivresse de la sentinelle

n'aura donné lieu à aucune fâcheuse suite, il ne

sera puni que disciplinairement.

A ces dispositions se joint celle de l'article 15 du

règlement de discipline, ainsi conçu :

Tout factionnaire qui, en temps de paix, n'est

pas trouvé à son poste ou est trouvé endormi ou

ivre, lorsque nommément il n'en est pas résulté de

suites fâcheuses, ainsi que tout factionnaire qui n'a

pas satisfait à sa consigne, se rend coupable de

transgression de discipline.

Ainsi , en temps de guerre comme en temps de

paix , en présence de l'ennemi, comme en tout

autre lieu , le factionnaire qui abandonne son

poste ou qui s'y livre au sommeil est puni, suivant

les circonstances, de la peine de mort ou de toute

autre peine. Si , en temps de paix, aucune suite

fâcheuse n'est résultée de son sommeil ou de son

abandon , on ne peut lui infliger qu'une peine dis

ciplinaire.

Il serait impossible d'ouvrir une porte plus

large à l'arbitraire ; ce qui en résulte ordinaire

ment, c'est l'impunité . Aussi les soldats , qui con

naissent cette législation , se font-ils un jeu des

devoirs du factionnaire . On en voit fréquemment

abandonner le poste qui leur est confié. Il est ur

gent de mettre fin à cet état de choses ; une réforme

de la législation est indispensable.

En premier lieu, l'on ne doit pas confondre la

faute du soldat qui est trouvé endormi son poste

avec la faute, beaucoup plus grave, de celui qui

abandonne sa faction ; en second lieu , il faut dis

tinguer les temps et les circonstances . Abandonner

son poste en présence de l'ennemi, est évidemment

un fait plus grave que de l'abandonner en tout

autre lieu , même en temps de guerre. La même

faute commise en temps de paix est beaucoup

moins grave ; mais il importe cependant, à cause
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Art. 24. Tout militaire qui , étant en faction ou en vedette, aura été trouvé ivre ou

endormi sera puni :

De deux ans à cinq ans d'incorporation dans une compagnie de correction , s'il se

trouvait en présence de l'ennemi ;

De l'incorporation dans une compagnie de correction pour le terme de deux ans au

plus, si , hors le cas prévu par le paragraphe précédent , le fait a eu lieu en temps de

guerre et à l'armée active ;

D'une peine disciplinaire, dans tous les autres cas ( 1 ) .

de ses conséquences possibles , qu'elle soit réprimée

avec une certaine sévérité. (Exposé des motifs .)

L'art . 20 (23 du code) parait trop indulgent

pour un fait de la plus haute gravité, contraire à

tout sentiment d'honneur et de dévouement au

pays et qui peut compromettre le sort d'une

armée. La loi française (art . 211) commine la peine

de mort et ne contient pas le mot lâchement , qui

ouvre des moyens de défense au coupable.

Il importe de maintenir la peine la plus forte, à

l'exemple de la loi française et à l'exemple de l'ar

ticle 23 de notre projet (28 du code) , qui commine

la peine de mort pour refus d'obéissance devant

l'ennemi . Or, le fait de la sentinelle qui abandonne

lâchement son poste comprend d'abord le refus

d'obéissance à un ordre précis et , de plus , il con

stitue une véritable trahison : les chefs peuvent

ignorer cet abandon et ne pouvoir remplacer le

soldat coupable. Dans le refus d'obéissance , au

contraire, surtout quand il émane de moins de

quatre hommes, on peut remplacer les soldats ré

calcit ats par d'autres plus dociles et plus atta

chés à leurs devoirs.

-

L'art. 20 serait donc rédigé comme il suit :

Le militaire qui, étant en faction ou en vedette,

aura abandonné lâchement son poste, sans avoir

rempli sa consigne, sera puni :

De la peine de mort, s'il était en présence de l'en

nemi ;

Dedeux ansà cinq ans d'emprisonnement etdel'in

corporation dans une compagnie de punition pour

le même terme si, éloigné de l'ennemi, il a commis

le fait en temps de guerre et à l'armée active ;

D'un an à deux ans d'incorporation dans une

compagnie de punition, dans tous les autres cas.

(Rapport de M. Guillery.)

Pour que le militaire ayant abandonné son

poste soit condamné à l'emprisonnement, il faut

non-seulement que cet abandon ait eu lieu en temps

de guerre, il faut en outre que ce militaire appar

tienne à l'armée active , c'est-à - dire à l'armée orga

nisée sur le pied de guerre et destinée à agir contre

l'ennemi . C'est alors seulement qu'existe la cir

constance aggravante (Rapport de M. d'Anethan. )

(1) Le fait d'être trouvé endormi à son poste,

prévu par l'article 21 (24 du code) , est beaucoup

moins grave. Le général d'Ambrugeac disait à la

chambre des pairs, en 1829, en parlant de cette

espèce de délit : « De toutes les fautes militaires,

souvent il n'en est pas de plus involontaire et, par

conséquent , de plus excusable. Des marches pé

nibles, de longues privations, l'excès des veilies ,

une chaleur accablante, un froid rigoureux , peu
vent souvent forcer au sommeil meilleur soldat .

Aussi il est résulté de l'exagération des peines une

impunité complète . »

Eneffet, les peines ont été longtemps exagérées.

La loi du 17 octobre 1791 punissait de mort en

temps de guerre, de trois mois de prison en temps

de paix , le sommeil de la sentinelle. La peine ca

pitale était également prononcée par la loi du

12 mai 1793 , contre tout soldat trouvé endormi en

faction ou en vedette dans les postes les plus près

de l'ennemi . Dans tous autres postes, la sentinelle

endormie encourait la peine de cinq ans de fers.

La loi du 21 brumaire an v était beaucoup moins

sévère ; elle punissait de deux ans de fers seule
ment le soldat trouvé endormi en faction ou en

vedette dans les postes les plus près de l'ennemi

ou sur les fortifications d'une place assiégée ou

investie. Quant au même fait , commis dans d'au

tres circonstances, la loi n'en parlait pas, de sorte

qu'on le considérait comme une simple infraction

à la discipline.

L'art. 21 (24 du code) du présent projet est infi

niment moins sévère ; mais on a cru devoir, même

pour le temps de paix, maintenir le fait du som

meil pendant la faction à la hauteur d'un délit, afin

de ne pas amoindrir l'importance du devoir im

posé aux sentinelles . C'est ce qu'ont fait aussi les

auteurs du nouveau code de justice militaire fran

çais (a) .

On remarquera peut-être que, dans ces disposi

tions du projet, il n'est pas fait mention , comme

dans le code pénal actuel , de la sentinelle ou de la

vedette trouvée ivre à son poste. C'est un cas qui

ne peut guère se présenter, à moins que le mili

taire placé en faction ou en vedette ne se soit

enivré avant d'y aller ; et s'il en est ainsi, la plus

grave part de responsabilité pèse sur le supérieur

qui a chargé d'un service important celui qui est

incapable de le remplir convenablement. L'homme

qui est en faction ou en vedette peut aussi s'enivrer

pendant qu'il y est ; mais il faut, pour cela, qu'il

abandonne son poste et , dans ce cas , il encourra

une des peines de l'art . 20. (Exposé des motifs .)
-

L'article 21 (24 du code) peut paraître fort

indulgent lorsque le fait se produit en présence de

l'ennemi. Néanmoins, la commission n'a pas voulu

se montrer plus sévère que le projet et que l'arti

cle 212 de la loi française.

Mais un autre point a dû attirer son attention.

Le projet de loi ne reproduit pas l'assimilation

qui existe entre la sentinelle ivre et la sentinelle

endormie, dans les art. 92 et 98 du code de 1814.

Cependant, l'ivresse est une véritable plaie dans

une armée ; outre l'immoralité, dont elle est la

(a) On remarquera que l'Exposé des motifs est ici en dés

accord avec le texte du projet qui porte (comme le code)

une peine disciplinaire, pour le fait du sommeil pendant la

faction en temps de paix (voy. article 21, § 4, du projet) ;

ce n'est donc pas un délit, mais une simple faute discipli

naire. Dans le code français, au contraire, ce fait est passible

de deux mois à six mois d'emprisonnement ; il constitue

conséquemment un délit, comme le dit notre Exposé des

motifs . (G. N.)
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Art. 25. Les peines de l'article précédent seront infligées à tout militaire qui , sans

être en faction, aura abandonné son poste dans l'une ou l'autre des circonstances

prévues par ledit article et suivant les distinctions qui y sont indiquées.

Si le coupable est chef de poste, le maximum de la peine lui sera appliqué.

S'il est officier, il sera condamné à la destitution en temps de guerre et puni disci

plinairement en temps de paix (1) .

Art. 26. Tout militaire quí , en temps de guerre, ne se sera pas rendu à son poste en

cas d'alerte ou lorsque la générale aura été battue, sera puni d'un an à trois ans

d'incorporation dans une compagnie de correction.

S'il est officier, il sera condamné à la destitution (2).

Art. 27. Sera puni de destitution, indépendamment des peines établies par des lois

particulières, tout officier qui, par un des moyens prévus par ces lois , se sera rendu

coupable d'offense envers la personne du roi ou envers les membres de la famille royale,

ou aura méchamment et publiquement attaqué soit l'autorité constitutionnelle du roi,

l'inviolabilité de sa personne ou les droits constitutionnels de sa dynastie, soit les

droits ou l'autorité des chambres, soit la force obligatoire des lois , ou provoqué

directement à y désobéir (3).

cause ou l'effet, elle peut avoir les plus graves con

séquences lorsqu'elle se produit pendant le ser

vice. Si le sommeil peut avoir souvent une excuse ,

il n'yen a pas pour l'ivresse dans ces circonstances .

Celui à qui le pays confie des armes doit se mon

trer digne de les porter.

Lorsqu'un soldat est placé en faction , les supé

rieurs chargés de le surveiller constatent l'état

dans lequel il se trouve ; s'il quitte son poste, il

tombe sous l'application de l'art . 20 (23 du code) .

Mais si un tiers lui apporte de la boisson , il peut

s'enivrer en faction et manque doublement à son

devoir. Il y a donc lieu de dire au § 1er <<< aura

été trouvé ivre ou endormi. » (Rapport de M. Guil

lery .)

...

Lors de la discussion de l'article , l'honorable

rapporteur ajoutait :

«< L'exposé des motifs donne de la suppression

dont je parle, une,raison que je ne puis admettre ;

il nous dit : « Dedeux choses l'une ou le faction
<< naire était ivre avant d'être en faction et alors

« c'est le sous-officier qui est coupable de négli

<< gence, ou bien il a quitté son poste pour aller

<< s'enivrer et alors il est coupable d'un autre délit

«<
puni par le code. » Mais il y a une autre hypo

thèse, c'est celle où un militaire s'enivre à son

poste même, parce qu'une tierce personne lui

apporte ce qu'il faut pour s'enivrer. C'est ce troi

sième cas que nous avons voulu prévoir. >>>

M. BARA , ministre de la justice : « Nous nous

rallions à l'amendement . » (Séance du 9 mars 1870.

Ann. parl., p . 560.)

(1) Dans l'article 22 du projet (25 du code) , on

prévoit le fait d'un militaire qui, n'étant pas en

faction, abandonne son poste. Evidemment, l'au

teur de ce fait est moins coupable que la sentinelle

en pareille circonstance. Cependant, le nouveau

code militaire français le punit de la même peine ,

dans le cas le plus grave, et de peines peu infé

rieures , dans les autres cas. Cette sévérité semble

être exagérée ; l'échelle des peines établie dans

l'article précédent, pour le cas où le militaire placé

en vedette ou en faction y est trouvé endormi, a

paru suffisante, sauf à appliquer le maximum au

coupable, s'il est chef de poste, et la destitution ,

s'il est officier et que le fait ait lieu en temps de

guerre. (Exposé des motifs . )

(2 ) Ce qui en temps de paix n'est qu'une con

travention de discipline peut constituer, en temps

de guerre, un délit assez grave . Il en est ainsi du

fait de ne pas se rendre immédiatement à son poste

en cas d'alerte ou lorsque la générale est battue.

Ce fait, qui n'a guère d'importance en temps ordi

naire, peut en avoir beaucoup lorsque l'alerte est

motivée par l'approche de l'ennemi. Aussi, le lé

gislateur a- t-il toujours établi des distinctions,
fondées sur des circonstances différentes dans les

quelles la même faute pouvait être commise . La loi

du 19 octobre 1791 prononçait la peine de mort

pour le temps de guerre et une simple peine dis

ciplinaire pour le temps de paix ; la loi du 12 mai

1793, la peine de cinq ans de fers pour le temps de

guerre, et les peines de trois mois et de six mois

de prison pour letemps de paix. La loi du 21 bru

maire an v punissait, en temps de guerre, l'officier

de destitution avec trois mois de prison ; le sous

officier de deux mois de prison et de cassation de

son grade ; le soldat d'un mois de prison. La même

loi prononçait, pour le temps de paix, un à trois

mois de prison et la destitution de grade.

L'art. 23 du projet (26 du code) se borne à pré

voir le fait commis en temps de guerre, lequel seul

constitue un délit . Dans les circonstances ordi

naires, c'est-à-dire en temps de paix , on ne peut

considérer le fait dont il s'agit que comme une

faute de discipline . (Exposé des motifs.)

Il faut remarquer que le fait de ne pas se

rendre à son poste, alors qu'on est désigné pour

marcher à l'ennemi , constitue l'insubordination,

punie de mort par l'art . 25 (28 du code) . (Rapp.

de M. Guillery.)

Si le fait prévu par l'art . 26 est commis de

propos délibéré et avec intention , la peine portée

n'est pas trop sévère ; mais si l'on appliquait cette

peine pour un simple retard parfois involontaire,

elle dépasserait les limites dans lesquelles la loi

pénale doit se renfermer. (Rapp . de M. d'Anethan.)

(3) Les faits énumérés dans l'art. 24 du projet

-
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(27 du code) et rangés au nombre des infractions

contre le devoir militaire, sont à peu près ceux

que prévoit la loi du 16 juin 1836 et qu'elle punit,

dans un officier, de la perte du grade. Il n'y a de

différence que celle qui provient de ce que, pour

mieux préciser les faits punissables , on s'est servi

des termes employés dans la loi du 6 avril 1847 et

dans le décret du 21 juillet 1831 .

Depuis longtemps , le mode de procédure extra

judiciaire prescrit par la loi de 1836 a donné lieu

à des critiques fondées . On traduit l'inculpé devant

un conseil d'enquête composé, comme les conseils

de guerre, d'officiers de différents grades. Ce con

seil procède à l'instruction de l'affaire ; c'est un

officier qui tient la plume comme secrétaire ; l'au

diteur militaire résume les faits, et puis l'inculpé

présente sa défense et ses avocats plaident sa cause.

Enfin, le conseil d'enquête émet, au scrutin secret,

un avis sur les faits imputés. Tout cela se fait à

huis clos.

Le procès-verbal d'enquête et l'avis du conseil

sont envoyés, dans les trois jours après la clôture ,

au ministre de la guerre, qui fait un rapport au

roi. Sa Majesté décide. Si les faits sont déclarés

constants par le conseil d'enquête, le roi peut pro

noncer, suivant la gravité des circonstances ; la

perte, la suspension du grade, ou seulement la

mise au traitement de réforme Il peut aussi ne

prononcer aucune peine , lors même le verdictque

du conseil d'enquête est affirmatif. Dans tous les

cas, celui qui, dans ces circonstances, remplit les

fonctions de juge, prononce sans avoir entendu ni

l'inculpé, ni les témoins , ni l'accusation, ni la dé

fense; il prononce sur le rapport du ministre de

la guerre.

CHAPITRE IV. DE L'INSUBORDINATION ET DE LA RÉVOLTE .

Art. 28. Le militaire qui refusera d'obéir aux ordres de son supérieur ou s'abs

tiendra à dessein de les exécuter, lorsqu'il est commandé pour un service, sera puni

de destitution, s'il est officier ; de l'incorporation dans une compagnie de correction

pour le terme d'un an à cinq ans , s'il est sous- officier, caporal , brigadier ou soldat.

En temps de guerre et à l'armée active, l'officier sera puni de la détention de cinq

ans à dix ans ; le sous-officier, caporal , brigadier ou soldat, de l'emprisonnement de

mais de la perte de la vie ou de la liberté, et quand

il s'agirait de la destitution d'un officier, il faudrait

un tribunal exceptionnel exceptionnel relative

ment aux tribunaux militaires, qui sont déjà des

tribunaux d'exception !

Au fond, les faits prévus par la loi du 16 juin

1836 sont des délits ou ils n'en sont pas. S'ils ne

constituent pas des délits proprement dits, ils ne

doivent pas être punis d'une peine aussi sévère

que la perte du grade . S'ils méritent la qualifica

tion de délit, et si la destitution est une peine pro

portionnée à leur gravité,la connaissance doit en

appartenir aux mêmes tribunaux que celle des

autres délits militaires. Le mode de procédure

usité devant les conseils de guerre présente beau

coup plus de garantie que celui des conseils d'en

quête ; la mise en jugement est précédée d'une

instruction dirigée par un magistrat compétent;

l'instruction et les débats qui ensuite ont lieu à

l'audience se font publiquement ; et puis , enfin , il

y a , pour les officiers d'un grade inférieur à celui

de major, deux degrés de juridiction et même

trois . Le condamné peut appeler devant la cour

militaire ; il peut aussi se pourvoir en cassation

contre l'arrêt de cette cour, s'il pense que la loi a

été mal appliquée ou que les formes essentielles

de la procédure n'ont pas été observées . (Exposé

des motifs.)
-

- L'officier qui se rend coupable d'un des délits

prévus par l'article 27 , qui reproduit les termes

de la loi du 6 avril 1847 , subira, outre la peine

portée contre ces délits , celle de la destitution.

Comment pourrait-on conserver dans les rangs

de l'armée et quelle confiance pourrait inspirer

l'officier qui aurait outragé le roi , chef de l'armée,

qui aurait attaqué l'autorité royale, l'autorité des

chambres ou la force obligatoire des lois?

Vos commissions applaudissent à la suppression

de la procédure exceptionnelle ordonnée par la loi

du 16 juin 1836, et à son remplacement par les

règles ordinaires admises pour les poursuites en

matière de répressive . (Rapp. de M. d'Anethan .)

Ce mode de procédure paraît aussi peu conci

liable avec le pouvoir exécutif qu'avec les prin

cipes de notre constitution . On comprendrait que

la connaissance des faits punis de la perte du

grade par la loi fût déférée à un jury militaire

appelé conseil d'enquête ou autrement , si , après la

décision de ce jury, le pouvoir de faire application

de la loi appartenait à une autorité judiciaire ;

mais dans ce cas, l'institution des conseils d'en

quête n'aurait point de raison d'être, car les tri

bunaux militaires sont composés d'éléments sem

blables ; les officiers qui siégent dans ces tribunaux

sont aussi des jurés, relativement aux questions

de fait et de culpabilité ; et quant aux questions

concernant l'application de la loi , ils sont mieux

placés, pour en juger, que le ministre de la guerre,

car ils assistent aux débats, ils entendent les plai- délits dont il s'agit sont générales et absolues , et

doiries pour et contre l'inculpé .
qu'elles sont applicables aux militaires non moins

qu'aux autres citoyens . Je prie donc le gouverne

ment, lorsqu'il s'occupera de la procédure mili

taire, de ne pas perdre de vue ces principes pro

tecteurs de nos libertés. » (Ann . parl., p . 388.)

Ch. des repr. Séance du 15 mars 1870. M. LE

LIÈVRE « A l'occasion des articles du projet con

cernant les peines militaires, je crois devoir appe

ler l'attention du gouvernement sur la nécessité

de déférer au jury les délits politiques, de même

que les délits de presse commis par des militaires .

Il doit en être ainsi notamment du cas prévu par

l'art. 28 du projet. Il est évident, à mon avis, que

les dispositions de la constitution relatives aux

A quoi bon, dès lors , ce double rouage ? Les

conseils de guerre exercent les fonctions de juge et

de jurés dans des affaires capitales, dans des

affaires où il s'agit , non de la perte d'un grade,

-
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deux ans à cinq ans et de l'incorporation dans une compagnie de correction pour le

même terme.

Si le fait a eu lieu en présence de l'ennemi , le coupable, quel qu'il soit , sera puni

de mort (1) .

|(1 ) La loi française du 19 octobre 1791 punissait

de mort toute désobéissance formelle commise en

temps de guerre . Celle du 12 mai 1793 , section IV,

art. 10, portait : Tout militaire qui sera convaincu

de ne s'être pas conformé aux ordres de son supé

rieur, relatifs au service, sera destitué, mis pour

un an enprison et déclaré incapable de servir dans

les armées de la république, et si c'est dans une

affaire en présence de l'ennemi, il sera puni de mort.

"La loi du 21 brumaire an v laissa subsister la

première partie de cette disposition et se borna à

modifier la partie finale dans les termes suivants :

Tout militaire ou autre individu attaché à l'ar

mée, qui, étant commandé pour marcher ou donner

contre l'ennemi, ou pour tout autre service ordonné

par le chefen présence de l'ennemi et dans une

affaire, aura refusé formellement d'obéir, sera puni

de mort. (Titre VIII, art. 9. )

"

Victor Foucher dit au sujet de cette législation :

L'incapacité de servir dont elle frappait le sol

dat désobéissant, qui se comprenait au temps et

sous l'empire des idées où cette peine était édictée ,

loin d'être une mesure coercitive , amena chez les

mauvais sujets le désir de l'encourir , au point que

le ministre de la guerre dut recommander aux

chefs de corps de ne plus traduire les militaires

devant les conseils de guerre pour ce chef de pré

vention, à moins de circonstances toutes particu

lières. La loi nouvelle a remédié aux dangereuses

conséquences de la législation antérieure, qui con

duisaient à l'impunité d'un acte d'insubordination

toujours fort grave, puisqu'elle en réduisait la ré

pression aux châtiments disciplinaires , à l'égard

d'hommes dont la punition exemplaire importait

le plus à l'intérêt de la discipline. »

Les lois françaises précitées furent refondues et

amplifiées dans le règlement militaire hollandais

de 1799. Tous les cas de désobéissance y étaient

prévus dans les dispositions suivantes :

Art. 3. L'officier qui, de propos délibéré, néglige

ou refuse expressément de remplir les ordres de ses

supérieurs, ou celui enfin qui s'y oppose par pa

roles, sera cassé.

Art. 4. Le sous-officier ou soldat qui, de propos

délibéré, néglige ou refuse expressément de faire le

service qui lui est commandé par son officier ou

sous-officier, ou qui s'y oppose par paroles, sera

puni d'emprisonnement au pain et à l'eau pendant

huitjours, avec la gêne, pour les quatre derniers

jours, de la quatrième maille à une des mains et à

un des pieds; sera, en outre, si les circonstances

l'exigeaient, renvoyé du service et déclaré incapable

de servir l'Etat, en qualité de militaire, pendant

l'espacede six ans.

Art. 5. Si pareille désobéissance a lieu en temps

de guerre, dans une affaire contre l'ennemi , ou

dans une place assiégée ou déclarée en état de

siége, le délinquant, soit officier, soit soldat, sera

puni de mort.

Ces dispositions ont été remplacées , dans le code

militaire de 1814, par les deux articles suivants :

Art. 95. Tout militaire qui, dans une affaire

avec l'ennemi ou dans une place réellement assiégée

ou investie, refuse expressément ou néglige à des

sein d'obéir aux ordres de son supérieur ou de les

exécuter, sera puni de mort ; et si le même délit est

commis end'autres occasions, il sera puni, si c'est un

officier, par la cassation, et si c'est un sous-officier

ou militaire inférieur, par la peine de la brouette.

Art. 96. Un officier qui, dans une affaire avec

l'ennemi ou dans une place réellement assiégée ou

investie, résiste seulement par paroles aux ordres

de son supérieur, sera puni de mort ou de cassa

tion; et si c'est un sous-officier ou soldat, il sera

puni, dans le même cas, par la peine de la brouette,
selon les circonstances.

Dans la pratique, la dernière partie de l'art. 95,

dont l'application est fréquente, a donné lieu à de

nombreuses difficultés , à cause de la gravité de la

peine dans les circonstances ordinaires . L'an

cienne haute cour militaire en a restreint la portée

par plusieurs arrêts . C'est ainsi que, le 9 novembre

1832, elle a décidé que les mots en d'autres occa

sions devaient s'entendre uniquement du refus

d'exécuter les ordres donnés dans le service , c'est

à-dire lors d'opérations militaires hors de la pré
sence de l'ennemi, ou lorsque , en temps de guerre,

la troupe est sous les armes pour un service

quelconque. Par un autre arrêt, du 28 octobre

1854, la même cour a décidé que les exercices , les

appels, les revues, inspections ou corvées étaient

des opérations en dehors du service proprement

dit , el que le refus d'exécuter des ordres touchant

ces objets ne pouvait être puni que disciplinaire

ment.

Cette jurisprudence était évidemment erronée.

Les exercices, les appels, les inspections, les cor

vées sont des actes de service , aussi bien que les

patrouilles, les gardes , etc. Aussi la nouvelle cour

militaire n'a-t-elle pas adopté l'opinion de l'an

cienne haute cour ; mais alors la cour de cassation

est intervenue. De même que l'ancienne haute cour

militaire, elle a pensé que la peine de la brouette,

portée par l'art. 95 , était trop grave pour être ap

pliquée, en toutes circonstances , un simple refus

d'obéissance . Il en est résulté une jurisprudence

suivant laquelle l'art. 95 du code pénal militaire

n'aurait pas une portée absolue, et que ce serait

d'après les circonstances que le refus exprès
d'obéir devait rentrer ou non sous l'application de

cette disposition . (Cour de cassation , 5 juin 1857.)

Bien que la désobéissance soit un des délits mi

litaires les plus graves qui puissent se commettre,

on a tâché, dans le projet , d'éviter les inconvé

nients de la législation précédente , en s'abstenant

de toute exagération de sévérité, sans cependant

tomber dans un système d'indulgence compromet

tant pour la discipline de l'armée . Dans les temps

ordinaires, la peine sera, pour un officier, la des

titution , pour un sous-officier, caporal, brigadier

ou soldat, l'incorporation dans une compagnie de

punition pour un temps assez long, mais que des
circonstances atténuantes ou des preuves d'amen

dement pourront faire abréger.

En temps de guerre et à l'armée active, l'officier

sera puni de la détention pour un terme de cinq ans

à dix ans ; le sous-officier, caporal, brigadier ou

soldat, de l'emprisonnement de deux ans à cinq

ans et de l'incorporation dans une compagnie de

punition pour le même temps. La désobéissance
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Art. 29. Est qualifiée révolte toute résistance simultanée aux ordres de leurs chefs,

par plus de trois militaires réunis , lorsque l'ordre est donné pour un service (1) .

Art. 30. Si la révolte a eu lieu par suite d'un concert, elle sera punie, en temps de

guerre et à l'armée active, de la reclusion ; en d'autres circonstances , de l'emprison

nement de deux ans à cinq ans.

Si la révolte n'a pas été le résultat d'un concert, les coupables seront condamnés,

en temps de guerre et à l'armée active , à l'emprisonnement de deux ans à cinq ans ;

en d'autres circonstances , à l'incorporation dans une compagnie de correction pour

deux ans au moins et cinq ans au plus .

Dans tous les autres cas , le maximum de la peine sera appliqué aux instigateurs ou

chefs de la révolte et aux sous-officiers, caporaux ou brigadiers qui y auront parti

cipé (1) .

du militaire non officier est moins grave que celle

de l'officier ; en tout cas, elle n'est pas plus grave.

Le premier ne mérite donc pas la reclusion , qui

est une peine plus forte que la détention, quoique

l'une et l'autre soient de la même durée.

La peine de mort ne pourra être infligée qu'au

militaire coupable d'avoir désobéi en présence de

l'ennemi. Dans tous les cas, il faudra, pour que la

loi soit applicable , que l'ordre auquel l'inculpé a

refusé d'obéir ou qu'il s'est abstenu à dessein

d'exécuter , soit un ordre de service proprement dit .

|Notre art . 25 ( 28 du code) diffère peu de l'arti

cle 218 du code de justice militaire de France.

Toutefois, celui-ci ne prévoit pas le défaut d'exé

cution des ordres reçus . Le conseil d'Etat a cru

devoir confondre ce fait dans le défaut d'obéir.

Victor Foucher dit à ce sujet : « Sans doute, le

défaut d'exécution , par son résultat, a une grande

analogie avec le refus d'obéir, et c'est pour ce

motifque la première rédaction , tout en précisant

l'une et l'autre hypothèse, les atteignait de la

même peine ; mais en matière pénale, où toute

nuancede fait a sa valeur, peut - être eût- il été plus

juste et plus rationnel dene pas confondre le re

fus, qui comporte une démonstration extérieure,

avec la simple abstention . Quoi qu'il en soit , il

était essentiel de rappeler le motifde la suppres

sion de cette partie des prescriptions de l'article,

afin qu'on ne pensât pas qu'il y eût lacune dans la

loi, lorsqu'elle entend, au contraire, confondre le

refus d'exécution et le défaut d'exécution de l'or

dre reçu dans une même réprobation comme dans

un même châtiment. >>

Ce qui est sous-entendu dans la loi française, ce

qui a
a besoin, pour être compris , des explications

d'un commentateur, on l'a exprimé clairement

dans le présent projet . Le défaut d'exécution d'un

ordre est aussi punissable que le refus d'y obéir ;

mais il faut nécessairement, pour cela , que le juge

ait acquis la conviction d'un défaut d'exécution

volontaire, intentionnel. Il n'y a pas de délit sans

intention coupable.

(1 ) ART. 26 et 27 (29 et 30 du code) . Dans notre

législation militaire actuelle , le crime de révolte

secompliqued'attroupement de sédition , d'émeute,

de rébellion , etc. Il en est de même dans le nou

veau code de justice militaire de France. Il a été

possible d'éviter ces complications et de réduire

cette partie du projet à une plus simple expres

sion, parce que la rébellion , la sédition, la forma

tion de bandes et les crimes et délits qui peuvent

en être les résultats , ont été prévus et définis avec

soin dans le nouveau code pénal ordinaire , et

parce que les dispositions de ce code sont appli

cables aux militaires comme à tous autres ci

toyens. La révolte des militaires contre leurs su

périeurs est la seule infraction de cette espèce

qui appartienne spécialement à la législation mili

taire.

Lorsqu'un certain nombre de militaires résistent

simultanément aux ordres de leurs chefs, on peut

dire qu'il y a révolte. C'est un des fails les plus

dangereux pour l'ordre et la discipline dans les

corps de troupes . Il faut donc le réprimer, et le

réprimer d'autant plus sévèrement que les cir

constances dans lesquelles il a lieu en augmentent

la gravité. L'art . 81 du code militaire de 1814 pu

nit de mort, en toutes circonstances, les auteurs,

les instigateurs et les chefs de la révolte . Cette

sévérité est trop absolue pour ceux que la loi qua

lifie d'auteurs, instigateurs et chefs , tandis que la

disposition est suffisante relativement aux mili

taires qui ont pris part à la révolte sans qu'on

puisse leur appliquer une de ces qualifications.

Tout militaire reconnu coupable d'avoir parti

cipé à une révolte doit être puni . C'est aux juges à

discerner, lorsqu'il s'agit d'une troupe entière,

quels sont les individus qui n'ont fait que suivre

le mouvement et qu'on ne peut pas raisonnable

ment considérer comme coupables. Mais , d'autre

part, la peine doit être proportionnée à la crimi

nalité de l'infraction . Si la révolte a été préalable

ment concertée, elle est plus répréhensible que si

elle s'est faite spontanément ; si elle a lieu en

temps de guerre et à l'armée active , elle peut avoir

des conséquences plus graves qu'en temps ordi

naire et mérite, par conséquent, une peine plus

forte . Dans tous les cas, les instigateurs , les chefs

de la révolte et tous les militaires gradés doivent

être punis plus sevèrement que les simples soldats .

(Exposé des motifs .)

Les art. 28 à 32 ont été admis, sans observa

tions, par la commission de la chambre.

Art. 29. Les complots, rébellion , formation

de bandes, etc. , etc. , sont définis et punis par le

code pénal ordinaire. Ces peines s'appliquent aux

militaires comme aux autres citoyens .

L'art. 29 ne s'occupe que de la révolte à propos
du service .

Pour que ce crime existe, trois conditions sont

requises :

1º La résistance doit être simultanée ;

2º Etre opposée par plus de trois militaires ;

30 Etre opposée à un ordre donné pour un ser
vice.

La loi française (art . 217) exige également, pour
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Art. 31. L'officier qui aura pris part à une révolte sera puni de la détention de cinq

ans à dix ans.

Il sera puni de mort, s'il a pris part à une révolte en temps de guerre et à l'armée

active (1).

Art. 32. L'art. 134 du code pénal ordinaire n'est pas applicable aux militaires ayant

le grade d'officier ou de sous-officier (2) .

CHAPITRE V. DES VIOLENCES ET DES OUTRAGES (3) .

Art. 33. Tout militaire coupable de violences envers une sentinelle sera puni de la

qu'il y ait crime qualifié de révolte, le fait de quatre

militaires . Le code pénal ordinaire (art . 110) ne

fait pas dépendre l'existence d'un complot d'un

nombre déterminé de personnes ; il suflit, pour

qu'il y ait complot punissable , que plusieurs indi

vidus aient arrêté la résolution d'agir, ce qui com

prend même un nombre inférieur à quatre per
sonnes . Quant à la simultanéité des actes , la

nécessité de cette condition résulte de la nature

des choses ; si les actes n'étaient pas simultanés, il

n'y aurait que des résistances isolées et indivi

duelles , et conséquemment il n'y aurait pas les

éléments du crime que l'article a en vue de répri

mer.

Art . 30. La révolte peut être en quelque sorte

instantanée , sans concert préalable. Elle est alors

évidemment moins coupable que si les auteurs se

sont préalablement entendus et concertés.

Les peines sont établies d'après ces distinctions .

La loi fait aussi une différence entre la révolte

qui a lieu en temps de guerre et celle qui a lieu

en temps de paix . Mais l'article ne prononce pas

d'aggravation pour le cas où le fait a été commis

en présence de l'ennemi.

Pourquoi s'être écarté de la règle établie par les

articles précédents ? M. le ministre de la guerre

sera prie de donner quelques explications à cet

égard. (Rapp. de M. d'Anethan.)

Séance du sénat, du 10 mai 1870 :

M. le lieutenant général RENARD , ministre de la

guerre « L'article 30 ne mentionne pas le cas de

révolte en présence de l'ennemi ; l'honorable rap

porteur de la commission s'en est étonné et il de

mande des explications à cet égard.

<< Cette anomalie n'est qu'apparente ; elle dispa

raît en combinant l'art. 30 avec l'art. 28 de la loi,

qui punit de la peine de mort le refus d'exécuter

l'ordre d'un supérieur en présence de l'ennemi .

« En effet, la révolte consistant dans la résis

tance simultanée de plusieurs militaires aux ordres

d'un supérieur , il est toujours possible à celui- ci

de donner un ordre individuel aux principaux au

teurs de cette résistance, et ceux qui , en présence

de l'ennemi , refuseront d'obéir, encourront la

peine de mort, aux termes de l'art . 28.

« Je crois qu'il n'y aura aucun doute dans l'ap

plication de la loi . Un refus d'obéissance constitue

une révolte ; or, l'art 28 punit ce refus , en pré

sence de l'ennemi , de la peine de mort. »

M. le baron D'ANETHAN, rapporteur : « Alors,

l'art. 30 est inutile. »>

M. BARA, ministre de la justice : « Il punit plus

sévèrement la révolte qui a lieu par suite d'un
concert. »>

L'article est adopté . (Ann . parl. , p . 222.)

(1) Art. 28 (31 du code) . Cet article détermine les

peines applicables aux officiers qui ont pris part à

la révolte. On a pu remarquer que, dans l'article

précédent, les peines ont été échelonnées dans de

justes rapports avec les circonstances plus ou

moins aggravantes de l'infraction , et que le projet

tend à infliger, dans tous les cas, le maximum de

la peine aux sous-officiers et même aux caporaux

et brigadiers qui auraient participé à une révolte.

A plus forte raison , l'officier qui oublie ses devoirs

à ce point doit - il être frappé d'une peine exeni

plaire. Le code pénal militaire qui nous régit

actuellement le punit de mort dans toutes les cir

constances . Il en est de même du code français .

Notre article 28 projeté est d'une sévérité moins

absolue ; il ne prononce la peine capitale que lors

que le fait a eu lieu entemps de guerre et à l'armée

active. Dans toute autre circonstance , l'officier

sera condamné à la détention de cinq à dix ans.

(Exposé des motifs .)

(2) Art . 29 (32 du code) . Cet article porte que

l'art. 134 du code pénal ordinaire n'est pas appli

cable aux militaires ayant le grade d'officier ou de
sous-officier. Cet art. 134 concerne les individus

qui ont fait partie de réunions séditieuses , de

bandes formées dans un but criminel ; il porte

qu'aucune peine ne sera prononcée , pour le fait

de sédition , contre ceux qui , n'ayant exercé dans

les bandes aucun commandement et n'y ayant rem

p'i aucun emploi ni fonction , se seront retirés au

premier avertissement des autorités civiles et mi

litaires, ou même depuis , lorsqu'ils auront été

saisis hors des lieux de la réunion séditieuse, sans

opposer de résistance et sans armes.

Cette disposition peut, sans inconvénients , être

appliquée aux soldats ; mais il n'est pas possible

d'en faire l'application à des militaires revêtus du

grade d'officier ou de sous-officier. Le devoir de

ceux- ci leur commande non-seulement de ne pas

se mêler à de pareilles bandes, mais encore d'em

ployer tous les moyens dont ils peuvent disposer

pour empêcher leur formation et pour les dissiper,

si elles existent déjà . (Exposé des motifs . )

Cette exclusion, dit le rapport au sénat, nous

paraît parfaitement juste . Si , au lieu de dissiper,

comme le devoir le leur commande, des bandes

armées pour commettre des altentats, ils en font

eux-mêmes partie, y apportent l'influence de leur

position et l'appui de leurs armes, ils ne méritent

pas la faveur accordée par la loi aux autres ci

toyens, qui , n'ayant pas la mission spéciale de

protéger l'ordre public , se retirent de ces bandes

au premier avertissement de l'autorité, (Rapport

de M. d'Anethan . )

(3) Le code pénal militaire de 1814 prononce la
peine de mort contre tout militaire convaincu

d'avoir exercé des voies de fait sur un de ses supé

rieurs , mais en permettant aux juges d'appli

quer une moindre peine au coupable, s'il y
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destitution , s'il est officier ; de l'incorporation dans une compagnie de correction

pendant un an à cinq ans, s'il est sous-officier , caporal , brigadier ou soldat (1 ) .

Dans le cas prévu par l'art . 399 du code pénal ordinaire, le coupable sera puni, en

outre, d'un emprisonnement de six mois à trois ans.

Il sera condamné à la reclusion dans le cas prévu par l'article 400 , et aux travaux

forcés de dix ans à quinze ans dans le cas prévu par l'art. 401 dudit code.

à l'ensemble. Elle impose à l'inférieur, à tous les

degrés , le même respect et la même obéissance , etil

est d'autant plus nécessaire de veiller au maintien

de l'autorité des grades les moins élevés qu'elle

s'exerce plus difficilement dans le milieu où sont

En France, sous le régime de la loi du 21 bru

maire an v, le militaire qui se permettait des voies

de fait à l'égard de ses supérieurs encourait la

peine de mort, dans tous les cas possibles. La loi

ne tenait compte d'aucune des circonstances dans

lesquelles la faute avait eu lieu ; la voie de fait

commise par le soldat était punie de la même

peine, que l'acte se fût passé au cabaret, envers un

caporal, compagnon de débauche , ou sous les

armes et pendant le service, envers un officier

donnant des ordres. « Aussi , dit Victor Foucher,

cette loi était devenue presque une lettre morte,

en ce sens qu'à moins de circonstances ou d'anté

cédents déplorables, venant imprimer au fait in

criminé une gravité toute particulière, jamais elle

ne recevait son exécution... Dans tous les projets

élaborés successivement depuis 1814, on avait re

connu la nécessité de remédier à un semblable

état de choses et de distinguer selon que les in

sultes ou les voies de fait étaient commises pen

dant ou hors de service, et dans quelques projets

on se préoccupait du grade du supérieur, ainsi

que le faisait l'ancienne ordonnance du 1er juillet

1727, qui était restée en vigueur jusqu'en 1791. »

a des circonstances atténuantes bien prouvées.

Il s'ensuit que, dans la pratique et en temps

ordinaire, la peine de la loi n'est jamais appliquée,

et que les tribunaux militaires condamnent les

coupables arbitrairement, soit à la peine de la

brouette, soit à la peine de la détention, c'est-à- personnellement placés ceux qui en sont revêtus.

dire à l'emprisonnement correctionnel , pour un « Le militaire, ne fût-il que caporal ou briga

temps qu'ils déterminent à leur gré . dier, a souvent des missions importantes à rem

plir, soit en faisant les fonctions de chef de poste,

de patrouille ou de détachement, soit en transmet

tant directement, tous les jours , au soldat les

ordres émanés des chefs supérieurs et qu'il est

chargé de faire exécuter . Il est donc nécessaire de

le protéger de la même manière que le plus élevé

en grade, et le meilleur moyen d'y parvenir, c'est

d'agir sur l'esprit du soldat par cette intimidation

salutaire que produit toujours la gravité de la

peine . Si, dans certaines circonstances, en temps

de paix particulièrement , le châtiment se trouve

disproportionné avec l'importance de l'acte , la

clémence du chef de l'Etat peut intervenir et mo

difier, dans l'application , la rigueur de la peine

prononcée par la loi . »

Conformément au principe énoncé dans ce rap

port, le projet a soin de graduer les peines suivant

les circonstances du fait, sans avoir égard au grade

du supérieur.

Il y a, en effet, deux systèmes, dont l'un consiste

à tenir compte des circonstances dans lesquelles

l'infraction a été commise, et l'autre à propor

tionner les peines au grade du supérieur. Ce der

nier système, qui était celui du projet français de

1829, fut reproduit par Victor Foucher, en 1855 ;

mais il ne fut pas adopté par la commission mi

nistérielle, qui crut devoir placer tous les supé

rieurs sur la même ligne : tous lui parurent, dans

l'intérêt du principe de la hiérarchie, avoir droit à

la même obéissance, au même respect de la part

de l'inférieur . C'est ce que M. Langlais, après le gé

néral Allard, s'est efforcé de faire ressortir dans

son rapport au corps législatif.

« Votre commission pense, dit-il , que c'est avec

raison que les lois postérieures à la révolution

n'ont point reconnu la distinction de grade, et

elle approuve le projet de n'en rétablir aucune.

L'obéissance au pouvoir, le respect du pouvoir,

c'est le fondement de la discipline ; et le caporal

et le brigadier, c'est encore l'autorité.

« Il y aurait péril à faire entre les supérieurs

des distinctions telles que celles qui avaient été

adoptées par la chambre des pairs en 1829 et à

établir une échelle de peines en raison de l'éléva

tion du grade.

« La hiérarchie militaire forme dans ses diffé

rentes parties, depuis le caporal jusqu'au maré

chal de France, une sorte de chaîne, dont on ne

saurait détacher un anneau sans porter préjudice |

On a préféré le mot violences au terme voies de

fait, qui est trop vague . Le code pénal ordinaire

emploie généralement la première de ces deux

expressions ; il ne se sert des mots voies de fait,
dans le sens de violences envers les personnes, que

dans les art . 289 et 563, nº 3, où ce terme signifie

violences légères , c'est-à-dire des violences qui ne

consistent pas à frapper ou à blesser. Par violences,

on entend tout emploi illégitime de la force.

La sévérité des peines portées parles art. 30 à 35

se justifie par cette considératien que les violences

commises par un inférieur envers son supérieur

ont un double caractère : elles constituent d'abord

une infraction qui s'appelle insubordination et

qui doit être punie sévèrement ; elles sont ensuite

des infractions de droit commun. (Exposé des mo

tifs.)

(1 ) Il s'agit encore, dans cet article , d'une in

fraction que le code de 1814 punit de mort dans

toutes les circonstances possibles. Ces peines exa

gérées ont l'inconvénient de ne jamais recevoir

leur application ; il n'y a pas d'exemple d'un mi

litaire condamné à mort, dans notre pays , pour

avoir maltraité une sentinelle. Cependant, cette

infraction est assez grave, surtout au point de vue

militaire ; elle doit nécessairement être punie d'une

façon exemplaire . La destitution , pour un officier,

et l'incorporation dans une compagnie de puni

tion, pour les militaires inférieurs, sont des peines

que les conseils de guerre n'hésiteront pas à ap

pliquer et qui suffiront pour prévenir bien des

excès. (Exposé des motifs.)
-

Les sentinelles chargées , dans l'intérêt de la

sécurité et de l'ordre publics , d'exécuter les con

signes qui leur sont données, doivent être proté
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gées spécialement par la loi et être mises à l'abri

de toute violence .

Art. 34. Les violences commises par un militaire envers son supérieur seront punies

de la destitution, si le coupable est officier (1 ) .

Lorsque le coupable est d'un grade inférieur à celui d'officier , il sera condamné à

l'incorporation dans une compagnie de correction pour le terme de deux ans à cinq

Tel est le but de l'art. 33. Les peines proposées

sont proportionnées au délit ; elles sont aggravées

dans les cas des art . 399, 400 et 401 du code pénal

ordinaire, c'est-à-dire d'après la gravité même des

blessures . Ces articles établissent une distinction

entre les cas où les blessures ont été faites avec ou

sans préméditation . L'article 35 ne reproduit pas

cette distinction, et les peines qu'il propose sont

celles que les articles du code pénal ordinaire

portent contre ces faits commis avec prémédita
tion .

La position de la sentinelle et la qualité du cou

pable nous semblent justifier cette sévérité . (Rap

port de M. d'Anethan.)

(1) Les violences commises par un inférieur

envers son supérieur ne sont pas punies plus sé

vèrement que les violences commises envers une

sentinelle.

Si le coupable est officier, il n'est pas fait de dif

férence entre les violences exercées en temps de

service et les violences exercées hors du service.

Pour les soldats et sous-officiers , cette différence

est observée.

Pourquoi ne pas faire la même distinction pour

les officiers ? On en comprend d'autant moins le

motif que les art. 35 , 38 , 40 et 42 n'ont pas omis

cette distinction pour les cas auxquels ils s'appli

quent , comme nous le verrons tout à l'heure ."

Une explication nous parait nécessaire. (Rap

port de M. d'Anethan )

Séance du sénat, du 10 mai 1870 :

M. le lieutenant général RENARD , ministre de la

guerre « L'honorable rapporteur a remarqué que

l'art. 34 établit , lorsqu'il s'agit des sous-officiers

et des soldats , une différence entre les violences

exercées envers un supérieur en temps de service

et les violences exèrcées hors de service .

« Il demande pourquoi la même distinction n'est

pas faite lorsqu'il s'agit de violences exercées par

un officier envers son supérieur.

« Je répondrai qu'il est impossible de graduer

les peines pour les officiers comme pour les sol

dats. La destitution est la peine spéciale des offi

ciers , et elle est méritée par l'officier qui exerce

des violences contre son supérieur, dans quelque

circonstance que ce soit. Un cas semblable est

toujours extrêmement grave et ne comporte pas

d'autre peine que la destitution . >>

M. le baron D'ANETHAN , rapporteur : « Relative

ment aux violences graves exercées par un infé

rieur envers son supérieur , il y a une gradation

établie dans la loi quant à la peine , pour les cas

où les violences ont eu lieu pendant le service ou

hors du temps de service , comme le prouvent tous

les articles suivants.

« Il n'y a que l'art . 34 où l'on ne fait pas de dif

férence entre le cas où les violences ont été exer

cées en service ou hors de service.

« L'honorable ministre de la guerre me dit qu'on

a pensé que, dans tous les cas, l'officier devait être

puni de la destitution . Si l'officier doit , dans tous

les cas, être destitué , on doit pourtant reconnaître

qu'il y a une énorme différence , au point de vue

de la gravité du fait, entre des violences commises

hors de service et des violences commises en ser

vice je ne conçois pas, dès lors , l'égalité de la

peine dans les deux cas.
« Ainsi , je suppose que deux officiers , un capi

taine et un lieutenant , se rencontrent dans un lieu

public ; une querelle s'engage, des violences sont

commises; peut-on dire que le lieutenant , auteur

de ces violences , soit aussi coupable que s'il les

avait commises devant les troupes et en temps de

service ? Il est impossible de mettre sur la même

ligne ces deux fails commis dans des circonstances'

si différentes. » (Ann. parl . , p . 222.)

On est revenu sur cette question à l'occasion de

la discussion de l'art. 42 :

M. le baron D'ANETHAN, rapporteur : « Cet arti

cle 42 justifie encore l'observation que votre com

mission a faite sur l'art . 34. L'article établit avec

beaucoup de raison une distinction entre les ou

trages qui ont lieu pendant le temps de service et

ceux qui sont commis hors du temps de service.

« Or, les distinctions reconnues justes et néces

saires pour les outrages devraient évidemment,

en bonne logique, s'appliquer également aux vio
lences . >>

"
M. le lieutenant général RENARD , ministre de la

guerre Je ne puis que répéter au sénat ce que

je viens de dire . Il est impossible , dans le cas de

violence envers un supérieur , de punir l'officier

d'une peine moindre que la destitution . La subor

dination dans l'armée est chose tellement impor

tante , tellement délicate , que l'officier doit en

donner l'exemple. Lorsqu'un officier s'oublie au

point d'exercer une violence envers son supérieur,

il est toujours plus coupable que le sous-officier

ou le simple soldat. >>

M. BARA, ministre de la justice : « Les explica

tions que vient de donner mon honorable collègue

sont exactes . Le département de la guerre n'a pas

voulu comminer une peine moindre que la desti

tution contre l'officier qui se livrerait à des vio

lences contre son supérieur. Il a dit que , dans ce

cas, l'emprisonnement ne pouvait être prononcé,

parce que cette peine serait trop légère. L'officier

doit savoir qu'il encourt la destitution dès qu'il se

livre à des violences sur son supérieur.

a Cependant je dois ajouter que, dans certains

cas, cette peine pourrait paraître trop rigoureuse.

Je suis en ce point de l'avis de la commission ;

mais il n'est pas à craindre que le nouveau code

donne lieu , dans tous les cas , à l'application d'une

peine aussi rigoureuse.

« A la fin du projet, se trouve l'article 59 , qui

admet des circonstances atténuantes et qui porte :

La destitution et l'incorporation dans une compa

gnie de correction seroni remplacées par des peines

disciplinaires qui pourront être portées au double

du MAXIMUM fixé par le règlement de discipline.

« Il est évident que l'officier qui se serait livré à

des violences envers son supérieur ne serait pas

destitué s'il pouvait invoquer le bénéfice des cir

constances alténuantes prévues par l'art. 59. »

M. le baron D'ANETHAN, rapporteur : « Je recon

nais sans difficulté que l'art . 59 pourra mitiger la

rigueur de l'article 34 par application des circon
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stances atténuantes. Mais je persiste à soutenir

qu'il est illogique de mettre sur la même ligne les

violences commises par un inférieur envers son

supérieur, pendant où hors le temps de service.

« La loi elle-même reconnaît que cela est illo

gique, puisque, dans tous les autres articles rela

tifs aux outrages et aux violences d'un caractère

plus grave, elle a établi cette distinction .

« Si M. le ministre de la guerre trouve que, dans

tous les cas, les officiers qui ont commis des vio

lences à l'égard de leurs supérieurs, même en de

hors du service, doivent être punis de la destitu

tion, il devrait logiquement demander une peine

plus sévère lorsque les violences ont été exercées

pendant le service .

"
Il est absolument impossible de mettre sur la

même ligne les violences exercées dans deux cir

constances si différentes .

« Je conçois les exigences de la discipline, mais

celle-ci veut évidemment une plus grande sévérité

lorsque l'infraction a lieu pendant le service que

hors du service et en l'absence de la troupe.

« Je suppose le cas d'une dispute qui s'élève

entre deux officiers dans un café. Je demande si

l'on peut sérieusement soutenir que dans ce cas il

y aura autant de gravité dans le fait d'une violence

légère exercée par un inférieur envers son supe

rieur que si celte violence avait été commise au

moment d'une revue ou d'un exercice ? Cela n'est

pas soutenable.

« En fait, je reconnais, avec M. le ministre de la

justice, que cette disposition peut ne pas offrir

d'inconvénient par suite de l'article qui permet

d'invoquer les circonstances atténuantes . Mais le

conseilde guerre a la faculté de les admettre ou

de les rejeter ; or , la loi doit édicter des peines

selon la gravité des faits ; ce n'est pas au juge à la

corriger suivant ses appréciations.
»

M. BARA, ministre de la justice : « Je reconnais,

avec M. le rapporteur de la commission, qu'il de

vrait y avoir une gradation dans les peines , puis

qu'il y a une différence dans les délits. Il est évi

dent que l'officier en service, qui se livre à des

violences vis-à-vis de son supérieur, est dans une

position beaucoup plus grave que s'il était hors de

service.

ans, si les violences ont été commises pendant le service ou à l'occasion du service ;

pour un terme qui n'excédera pas trois années , si elles ont été commises en toute

autre circonstance (1) .

Art. 35. Les violences commises par un militaire envers son supérieur seront

punies :

D'un emprisonnement de deux ans à quatre ans dans le cas prévu par l'art. 399 ;

« La peine de la destitution a été établie pour

une raison spéciale .

« Le département de la guerre dit : Nous nede

vons avoir qu'une peine : celle de la destitution. Il

faut la prononcer dans le cas où l'officier s'est livré

à des violences envers son supérieur , même en

dehors du service.

« Pour satisfaire au désir de M. le rapporteur,

nous aurions dû aggraver la peine de la destitu

tion , dans le cas où les violences auraient eu lieu

en temps de service. Mais le département de la

guerre objecte que peu lui importe que l'officier

soit puni d'une peine plus grave que celle de la

destitution . Il veut se débarrasser de lui et rien de

plus.

« Une peine supplémentaire de quelques jours

d'emprisonnement nous a paru dès lors inutile.

« Pour les cas dont a parlé M. le rapporteur, il

ne peut y avoir de doute : la peine de la destitu

tion ne sera pas prononcée.

« Le délit est évidemment revêtu de circon

stances atténuantes lorsque, dans une altercation

spontanée ou à la suite d'une conversation, un

militaire viendrait à se livrer à des violences lé

gères vis-à-vis de son supérieur. Avec une inter

prétation contraire, on frapperait les officiers de

l'armée de peines trop graves pour un moment de

vivacité.

La disposition ne peut être entendue de la

sorte. La destitution ne doit frapper que des cas

graves; elle ne peut atteindre que les militaires

qui se livrent, de propos délibéré, à des violences

envers leurs supérieurs .

« En cas de circonstances atténuantes, la peine

sera réduite et l'on se bornera à appliquer des

peines disciplinaires à l'officier qui sera en faute.

L'article 42 est adopté . (Séance du sénat, du

10 mai 1870. Ann. parl. , p . 223.)

(1) M. D'ANETHAN : « Je désire savoir si l'opinion

émise par la commission est conforme à celle de

M. le ministre et aux prescriptions réglementaires .

Voici ce que dit la commission :

Apropos de cet article et des articles suivants ,

« on a élevé la question de savoir si le supérieur

<< que l'inférieur a outragé ou maltraité doit être

<< en uniforme pour que la pénalité spéciale pro

« noncée par ces articles soit applicable.

« Nous ne pensons pas que cette condition soit

« de rigueur absolue ; il suffit , croyons -nous, qu'il

« soit constaté que l'inférieur connaissait la per

<< sonne qu'il outrageait et le grade dont elle était

« revêtue.

« Quand le supérieur est en uniforme, il n'y a

« pas de doute possible ; s'il n'est pas en uniforme,

<«< il doit être établi alors que l'inférieur le con

<< naissait, et si cette preuve n'est pas faite, l'infé

rieur ne peut pas, en bonne justice , subir une

aggravation de peine du chef d'une circonstance

<< qui lui était inconnue. >>

«

«<

« Je suppose qu'un soldat rencontre dans la rue

un officier n'appartenant même pas à son régi

ment ; il outrage, il maltraite cet officier qui ne se

trouve pas en uniforme. Ce soldat doit- il être puni

aussi sévèrement que s'il connaissait cet officier? »

M. le lieutenant général RENARD, ministre de la

guerre : « Evidemment non. »>

M. le baron D'ANETHAN, rapporteur : Vous ad

mettez alors l'explication donnée dans le rap

port. »

M. le lieutenant général RENARD, ministre de la

guerre « Je parle du cas où le soldat outrage un

officier qu'il ne connait pas. >>

M. le baron D'ANETHAN, rapporteur : « C'est tout

ce que la commission désirait savoir. Nous sommes

donc d'accord . » (Séance du sénat, du 10 mai 1870.

Ann. parl. , p . 223.)
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De la reclusion , dans le cas de l'art . 400 ;

Des travaux forcés de dix ans à quinze ans, dans le cas de l'art. 401 du code pénal

ordinaire.

Art. 36. Si les violences mentionnées à l'article précédent ont été commises

pendant le service ou à l'occasion du service, les peines portées par cet article seront

remplacées :

L'emprisonnement, par la reclusion ;

La reclusion , par les travaux forcés de dix ans à quinze ans ;

Les travaux forcés de dix ans à quinze ans , par les travaux forcés de quinze ans

à vingt ans.

Art. 37. Le coupable condamné à l'emprisonnement, en vertu de l'article 35 , sera

puni , en outre, de la destitution , s'il est officier ; et s'il n'a pas ce grade, il pourra être

incorporé dans une compagnie de correction pendant trois ans au plus.

Art. 38. En temps de guerre et à l'armée active, tout militaire coupable d'avoir

commis des violences envers son supérieur sera puni de la détention de cinq ans

à dix ans.

Si les violences ont été commises pendant le service ou à l'occasion du service, la

peine sera la détention de dix ans à quinze ans.

Art. 39. Lorque les violences commises en temps de guerre et à l'armée active par

un militaire envers son supérieur auront causé une maladie ou une incapacité de

travail personnel, le coupable sera condamné aux travaux forcés de quinze ans à

vingt ans.

Il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité , dans le cas prévu par l'art. 401 ,

§ 1er, du code pénal ordinaire.

La peine sera la mort, avec la dégradation militaire, dans le cas de l'art . 401 , § 2,

dudit code.

Art. 40. Le meurtre commis par un inférieur sur son supérieur pendant le service

ou à l'occasion du service, sera puni de mort avec dégradation militaire (1 ) .

Art. 41. Lorsqu'un militaire aura commis des violences dans la maison où il était

logé sur la réquisition de l'autorité publique et contre un habitant de cette maison , le

minimum des peines portées par les art. 398 , 399 , 400 et 401 du code pénal ordinaire

sera doublé, s'il s'agit de l'emprisonnement, et élevé de deux ans, s'il s'agit de la

reclusion ou des travaux forcés (2) .

(1) Le meurtre, c'est -à-dire l'homicide volon

taire commis sans préméditation , est puni des tra

vaux forcés à perpétuité par l'article 593 du code

pénal ; il sera puni de mort s'il est commis par un

inférieur sur son supérieur pendant le service ou
à l'occasion du service.

On ne peut méconnaître que les exigences de la

discipline justifient cette sévérité. La loi , par

crainte salutaire qu'elle inspire, doit en outre pro

téger les supérieurs contre les inimitiés et les dé

sirs de vengeance que peuvent faire naître chez

les inférieurs les mesures disciplinaires dont ils

ont été l'objet. (Rapport de M. d'Anethan .)

(2) La disposition qui forme l'article 41 ne se

trouvait pas dans le projet; elle a été introduite

sur la proposition de la commission de la chambre

et justifiée en ces termes :

Un membre a proposé d'étendre aux faits de

meurtre et de violences la protection que l'art. 49

du projet (55 du code) accorde à l'habitant , en cas

de vol . En effet, le délit est d'autant plus grave que

le coupable est armé et qu'il se trouve forcément

dans la demeure d'un homme privé de son plus

énergique moyen de défense , le respect de son

domicile.

De tout temps, les faits de ce genre ont été pré

vus par la loi.

L'art . 256 de la loi française punit de mort tout

militaire coupable de meurtre sur l'habitant chez

lequel il reçoit le logement , sur sa femme ou sur

ses enfants.

La loi du 12 mai 1793 , section III , art. 17 , pu

nissait de deux ans de fers le fait du militaire qui

recourait à la violence pour se faire servir à boire

ou à manger chez un habitant .

Le code du 18 décembre 1701 , art . 49 , portait la
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peine de l'estrapade contre le militaire qui frap

pait son hôte.

Le code pénal militaire de 1814 contient , à

l'exemple de la loi du 21 brumaire an v, une série

d'articles sur ce sujet : ce sont les art. 172 et sui

vants, qui prévoient tous les cas de violence, sans

désigner spécialement les logements militaires.

Ici , comme dans tout ce code, la peine de la corde

est prodiguée dans la plupart des cas de violence.

La peine de la brouette complète ce système de

protection .

Il y a évidemment moyen d'assurer le respect

des droits de chacun et le repos des particuliers à

moins de frais .

Considérant la présence forcée du coupable

chez son hôte comme une circonstance aggravante,

la loi devrait augmenter d'un degré la peine du
droit commun.

Il suffirait, pour cela , d'ajouter, après l'art. 32,
un article ainsi conçu :

Dans les cas prévus par les articles 398, 599 , 400

et 401 du code pénal ordinaire, lorsque le crime ou

le délit aura été commis dans la maison de l'habi

tant chez lequel le coupable était logé sur la réqui

sition de l'autorité publique, il sera puni conformé

mentau § 2 de ces articles . (Rapport de M. Guillery.)

Il est bien juste que la loi garantisse le

citoyen paisible, qui a la charge de loger un mili

taire, contre les violences que celui-ci pourrait se

permettre à l'égard d'un habitant de la maison où

il est reçu .

-

Art. 42. Tout militaire qui aura outragé son supérieur sera puni d'un emprisonne

ment d'un mois à six mois , s'il est officier ; et de l'incorporation dans une compagnie

de correction pendant un terme qui n'excédera pas deux ans , s'il n'est pas officier ( 1 ).

Lorsque l'outrage a eu lieu pendant le service ou à l'occasion du service, le coupable

C'est donc avec raison que la peine est aggravée ,

dans cette circonstance, contre celui qui mécon

naît ses devoirs envers la personne qui est obligée,

pour satisfaire à un service public, de lui accorder

l'hospitalité. (Rapport de M. d'Anethan .)

(1) La loi du 12 mai 1793 portait, art. 11 , sec

tion IV: Tout militaire convaincu d'avoir menacé

son supérieur de paroles ou de gestes sera puni de

deux ans deprison, destitué et déclaré incapable de

servir dans les armées dela république.

Cette disposition fut modifiée par l'art . 15 de la

loi du 21 brumaire an v, ainsi conçu : Tout mili

taire convaincu d'avoir insulté ou menacé son supé

rieur, de propos ou de gestes, sera puni de cinq ans

de fers.

L'article 99 du code pénal militaire de 1814 est à

peu près calqué sur ces dispositions, si ce n'est

quant à la pénalité Tout sous-officier ou soldat,

y est-il dit, qui offensera ou menacera son supérieur

en grade, par des paroles ou des gestes, sera puni

de coups et d'emprisonnement et, si les circonstances

l'exigent, d'expulsion comme infâme.

L'article 101 du même code punit de cassation

l'officier qui se rend coupable des mêmes faits.

Dans le nouveau code français , on a échelonné

les peines suivant la gravité des circonstances dans

lesquelles l'infraction a été commise. L'art 224 de

ce code est ainsi conçu : Tout militaire qui, pen

dant le service ou à l'occasion du service, outrage

son supérieur par paroles, gestes ou menaces, est

puni de la destitution avec emprisonnement d'un

an à cinq ans, si ce militaire est officier, et de cinq

à dix ans de travaux forcés, s'il est sous-officier,

caporal, brigadier ou soldat.

Si les outrages n ont pas eu lieu pendant le ser

vice ou à l'occasion du service, la peine est d'un an

à cinq ans d'emprisonnement.

L'art. 36 (42 du code) du présent projet diffère

peu de cet article du code français ; mais les peines

sont moins sévères. (Exposé des motifs . )
agi

L'article 36 (42 du code) est trop sévère : il

punit l'outrage de la peine portée par l'article 30

contre les violences et par l'article 24 (27 du code)

pour offense au roi . Ajoutons que l'outrage n'a pas

toujours un degré de culpabilité qui exige et jus

tifie la destitution . Une parole, un geste, une me

nace peuvent être le résultat de la légèreté. Tout

au moins n'est-ce que pendant le service que cette

sévérité est nécessaire. Les autres faits seront

l'objet de peines moins graves. Dans tous les cas,

il faut laisser au juge une certaine latitude, parce

qu'il y a plusieurs degrés dans l'outrage et dans la

culpabilité de l'agent.

La peine comminée par l'art. 275 , § 2 , du code

pénal ordinaire peut être acceptée comme mini

mum. On objectera peut-être que l'emprisonne

ment pour l'officier n'est pas une peine militaire

et que certains officiers préféreraient la destitution

à l'emprisonnement. Mais le contraire arrivera le

plus souvent. Le grade est une propriété pour

celui qui l'a acquis par des services , et d'ailleurs

l'emprisonnement comminé par les art. 275 et sui

vants du code pénal est applicable aux officiers

comme aux autres personnes.

Le texte serait donc :

Tout militaire qui aura outragé son supérieur

par paroles, gestes ou menaces, pendant le service

ou à l'occasion du service, sera puni d'un empri

sonnement de deux mois à deux ans, ou même de la

destitution, s'il est officier.

La peine sera l'incorporation dans une compa

gnie de punition pour un terme d'un an à cinq ans,

s'il n'est pas officier.

Si l'outrage a lieu dans d'autres circonstances, la

peine sera quinze jours à six mois d'emprisonne

ment pour l'officier et un an d'incorporation dans

une compagnie de punition pour les autres mili

taires. (Rapport de M. Guillery .)

Lors de la discussion à la chambre, le gouverne

ment proposa la nouvelle rédaction suivante qui a

passé dans le code :

Tout militaire qui aura outragé son supérieur

sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six

mois, s'il est officier, et de l'incorporation dans une

compagnie de correction pendant un terme qui

n'excédera pas deux ans, s'il n'est pas officier.

Lorsque l'outrage a eu lieu pendant le service ou

à l'occasion du service, le coupable sera condamné,

s'il est officier, à un emprisonnement de deux mois

à deux ans ou à la destitution ; et s'il n'a pas ce

grade, à l'incorporation dans une compagnie de

correction pendant un an à trois ans.

M. GUILLERY, rapporteur : « Je n'ai pas d'objec

tion à faire contre la rédaction du gouvernement ;

je crois seulement devoir signaler un point. Il y

avait dans le projet primitif : ... outrage son supé

rieur, par paroles, gestes ou menaces... et la com

mission a maintenu cette rédaction ; mais dans la

nouvelle proposition du gouvernement , nous ne
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sera condamné, s'il est officier , à un emprisonnement de deux mois à deux ans ou

même à la destitution ; et s'il n'a pas ce grade, à l'incorporation dans une compagnie

de correction pendant trois ans au plus ( 1) .

trouvons plus les mots : par paroles, gestes ou me

naces. C'est sans doute une erreur d'impression .

« Ensuite l'expression s'il est officier, etc., me

semble laisser à désirer. Je crois qu'il vaudrait

mieux dire : ou même à la destitution . »

:

M. BARA, ministre de la justice : « Les mots :par

paroles, gestes ou menaces, ont été supprimés parce

que, d'après les art . 275 et suivants du code pénal,

outrage signifie l'injure par paroles, gestes ou me

naces envers une personne, en sa présence .
«< Quant à la deuxième observation de l'hono

rable rapporteur , elle me paraît fondée ; on pour

rait donc dire : ou même à la destitution. »

M. GUILLERY, rapporteur : « L'article 275 du code

pénal est ainsi conçu :

Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours

à six mois et d'une amende de cinquante francs à

trois cents francs, celui qui aura outragé parpa

roles, gestes ou menaces, etc.

« Je ne trouve pas là la définition dont parle

M. le ministre ; ce n'est qu'une énumération.

« Du reste, je n'insiste pas sur cette observa
tion. »

-L'art. 56 (42 du code) , rédigé comme le propose

M. le ministre de la justice, est mis aux voix et

adopté. (Séance du 9 mars 1870. Ann . parl. , p . 565. )

(1) Dans la discussion générale du projet, une

question intéressante avait été soulevée par l'hono

rable M. ROGIER , la question de savoir s'il n'y avait

pas lieu d'insérer dans le code pénal militaire des

dispositions spéciales contre le supérieur qui in

jurie ou maltraite son inférieur.

« Je voudrais, disait l'honorable membre, sou

mettre une observation au gouvernement et à la

section centrale. Si je ne me trompe, il y a une

lacune assez grave dans le projet de loi . On punit

de peines spéciales les plus sévères certaines in

fractions du subordonnévis-à- vis de son supérieur.

Mais je ne remarque pas qu'il y ait dans projet

une disposition qui prévoie les infractions du su

périeur vis-à-vis de son subordonné. Or, si l'on

exige avec raison une sévère discipline dans l'ar

mée, si le militaire subordonné a à redouter des

peines plus rigoureuses que dans l'ordre civil en

cas d'infraction vis - à-vis de son supérieur, il im

porte, semble-t-il, que le supérieur ne jouisse pas

en quelque sorte vis- à-vis de son subordonné du

privilége de l'insulte et de la violence.

« Je lis l'opinion d'anciens militaires , repro

duite dans le remarquable rapport de la section .

centrale. On y dit qu'on obtient une discipline

meilleure par la bonté, par la douceur, par les

égards, que par la brutalité . Je reconnais que,

dans l'armée belge, les supérieurs , en général, se

conduisent avec convenance vis -à- vis de leurs

subordonnés ; mais il peut arriver qu'un sous- offi

cier, un caporal brutal traite fort mal un milicien

bien élevé, qu'il l'outrage, qu'il le soufflette . Pour

quoi ce cas- là n'est-il pas prévu par le nouveau

code?

« Ce que je dis des sous-officiers à l'égard du

soldat, je puis le dire aussi , hypothétiquement

sans doute, mais cela peut arriver, de l'officier à

l'égard du sous -officier et de l'officier supérieur

vis- à-vis de l'inférieur . Ce cas-là ne devrait-il pas

être prévu et réprimé par le code?

« Je soumets cette observation à M. le ministre

de la guerre, comme je l'ai soumise déjà à l'hono

rable rapporteur de la section centrale, qui a paru

partager mon opinion sur la nécessité qu'il y

aurait de combler la lacune que je signale à la

chambre. »

M. BARA, ministre de la justice : « Je dois faire

remarquer à l'honorable préopinant que ces faits

sont déjà prévus par les règlements militaires .

« Les supérieurs qui se livrent à l'égard de

leurs inférieurs à des actes de violence , à des

voies de fait , sont punis de peines assez graves

par le code de discipline militaire. Lorsqu'il s'agit

d'infractions de droit commun, ces faits sont déjà

punis de peines très-fortes et il n'y a aucune né

cessité d'augmenter encore ces peines . Tandis que

lorsqu'un inférieur frappe son supérieur, ce n'est

pas fant le fait lui-même que l'on punit que l'acte

d'insubordination , à cause du danger que des

actes de ce genre peuvent présenter pour la disci

pline. La même raison n'existe pas quand il s'agit

d'actes commis par un supérieur à l'égard de son

inférieur , et quant à ces actes , ils sont suffisam

ment réprimés comme délits de droit commun. »

M. ROGIER : « Je demande s'il n'est pasjuste que,

pour les mêmes délits , le code pénal militaire

mette sur la même ligne les supérieurs et les

subordonnés . Le code pénal ordinaire ne place-t-il

pas sur la même ligne les grands et les petits , les

chefs et les subordonnés, pour la punition des

délits identiques ? Pourquoi n'introduirait-on pas

le même système dans le code pénal militaire? »

M. BARA , ministre de la justice : « L'honorable

M. Rogier se trompe sur la position faite, au point

de vue pénal, à l'inférieur et au supérieur. Les

obligations sont tout à fait différentes . La violence

de l'inférieur envers le supérieur est non-seule

ment une voie de fait ordinaire, mais c'est un

manquement grave à la discipline . Voilà pourquoi

le code pénal militaire punit d'une peine plus

grave les violences commises par l'inférieur en

vers le supérieur , que les violences commises par

le supérieur envers l'inférieur.

« Le code pénal ordinaire commine aussi, dans

certains cas, des peines différentes pour les mêmes

délits. Ainsi , par exemple, l'adultère commis par

la femme est puni dans tous les cas et il n'en est

pas de même pour l'adultère commis par le mari.

<< Pourquoi fait-on une distinction entre l'infé

rieur et le supérieur quant aux violences com

mises? C'est que les conséquences sociales des

violences commises par les inférieurs à l'égard

des supérieurs sont bien plus graves que les vio

lences commises par les supérieurs à l'égard des

inférieurs ; les premières peuvent amener la dé

bandade de l'armée...

« Il est une chose que l'honorable membre ne

peut pas nier : c'est que la position de l'inférieur

qui commet des violences à l'égard de son supé

rieur est toute différente de celle du supérieur qui

s'oublie vis-à-vis de son inférieur quant aux con

séquences sociales .

« Maintenant , l'honorable membre veut-il ag

graver la peine du supérieur qui commet une

violence à l'égard de son inférieur, uniquement

pour dire qu'il y a égalité entre eux ? Evidemment

non, car il ne s'agit pas ici d'aggraver des peines

pour faire plaisir à telles ou telles catégories de
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CHAPITRE VI. DE LA DÉSERTION (1) .

Art. 43. Est réputé déserteur et sera puni de la destitution :

délinquants , mais bien de pourvoir à certaines
nécessités sociales.

--

« Pour ma part, je crois que les peines com

minées par le code pénal ordinaire sont suffisantes

pour prévenir les délits qui sont commis par les

chefs àl'égard de leurs inférieurs .

"
J'ajoute de plus que si , dans le code de dis

cipline militaire, il n'existait pas de peine pour

punir les violences dont il s'agit , il faudrait l'y

ajouter; mais nous avons à cet égard une garantie

de répression suffisante, qui peut aller jusqu'à la

mise au traitement de réforme et qui peut atteindre

l'officier qui manque d'égards vis-à-vis de son in
férieur. >>

M. le lieutenant général RENARD, ministre de la

guerre « Je demande d'ajouter un mot aux con

sidérations que vient de présenter l'honorable

ministre de la justice. J'aurai l'honneur de dire

à l'honorable M. Rogier que l'on apporte la plus

grande sollicitude dans l'armée à empêcher les

sévices, outrages ou mauvais traitements de la

part des supérieurs envers leurs inférieurs ; ces

fautes sont punies avec la plus grande rigueur.

« Nous avons des peines qui sont graduées de

puis quelques jours d'arrêt jusqu'à la destitution

même. Dans notre règlement de discipline, qui est

une loi de l'Etat, il y a un article ainsi conçu :

Se rend coupable de transgression contre la dis

cipline

Quiconque, placé dans un grade supérieur, se

permet des voies de fait ou des expressions inju

rieuses envers son subordonné ou qui lui inflige ou

fait infliger une correction non convenable.

<< Suivant la gravité des cas, les peines qui peu

vent être infligées aux officiers sont :

Les arrêts simples ;

Les arrêtssans accès ;

La prison militaire;

La prison militaire sans accès ;

La réprimande du ministère de la guerre;

La mise en non-activité;

La mise à la réforme;

La perte du grade.

« Voilà certainement des peines suffisamment

sévères et qui , remarquez-le, sont indépendantes

des peines comminées par le code ordinaire.

De plus, l'art. 7 de la loi du 16 juin 1856 , sur

l'état etla position des officiers , porte que ceux-ci

pourront être mis au traitement de réforme pour

sévices graves envers leurs inférieurs.

« Vousvoyez que la loi prévoit les inconvénients

signalés par l'honorable M. Rogier ; elle commine

des peines contre les supérieurs qui abusent de

leur position pour infliger ou faire infliger à leurs

inférieurs des peines qu'ils ne méritent pas. >>

(Chambre des repr. Séance du 8 mars 1870. Ann.

parl. , p . 548.)

Cette question fut reprise et discutée à l'oc

casion de l'article 42 du code. Plusieurs membres

prirent part à la discussion , qui eut pour résultat
le renvoi à la commission de deux propositions

dont on trouvera les termes dans le rapport qui
suit, présenté, au nom de la commission, par l'ho

norable M. GUILLERY.

Séance du 11 mars 1870. Messieurs , l'hono

rable M. de Brouckere a demandé le renvoi à la

commission de la question suivante :

« Y a-t-il lieu d'insérer dans le code pénal mi

4 SERIE.- T. V.

-

litaire des dispositions spéciales contre le supé

rieur qui injurie ou maltraite son inférieur? »

M. Orts a présenté, de son côté, un amendement

dont le but est d'infliger une aggravation dé peine

au supérieur qui se rend coupable envers unsubor

donné de l'un des délits prévus par les art 398,

599, 400 et 401 du code pénal ordinaire . En voici
le texte :

Les violences commises par un supérieur sur son

inférieur, sans excuse ni circonstances atténuantes,

seront punies du maximum de la peine prononcée

par le code pénal commun.

Les considérations qui militent en faveur du

système de l'amendement ont été développées dans

la séance du 9 de ce mois . M. le ministre de la jus

tice et M. le ministre de la guerre, de leur côté,

l'ont combattu comme étant tout au moins inutile .

La question était assez grave pour mériter un

examen spécial.

Votre commission a entendu les membres qui

avaient soutenu l'amendement de notre collègue,

et a pesé mûrement les considérations qui avaient

été produites de part et d'autre.

Il y a eu unanimité pour rendre hommage au

sentiment d'équité qui avait dicté l'amendement.

Nul n'a songé à contester que le premier devoir

d'un chef est de respecter les fonctions dont il est

investi, et de se montrer à l'égard de ses subor

donnés non-seulement observateur des lois , mais

équitable et bienveillant.

Ce n'est que par la patience, la douceur, par un

dévouement qui ne se lasse pas devant les obsta

cles, que l'on peut former une armée et la main

tenir dans un état moral aussi nécessaire à la

discipline que l'obéissance et la subordination.

Tempérer la rigueur d'un ordre par la manière de

le donner, se faire aimer en se faisant respecter,

tel est le devoir des chefs à tous les degrés de la

hiérarchie militaire.

La seule question que nous ayons eu à examiner

est celle de savoir si la législation actuelle était

insuffisante pour assurer, dans l'armée , la stricte

observationde ces principes .

Après discussion , votre commission a pensé

que, tout en partageant les idées qui ont dicté

l'amendement, elle ne pouvait cependant vous en

proposer l'adoption.

Le règlement de discipline (art. 9) et la loi du

16 juin 1856 (art. 7) donnent des armes suffisantes

pour réprimer des faits contraires aux devoirs des

supérieurs envers les inférieurs. Dans les cas

prévus par l'amendement, le juge chargé de pro

noncer usera de la latitude que lui donnent les

art . 398 et suivants du code pénal ordinaire et infli

gera une peine proportionnée à la gravité dudélit .

La qualité de supérieur chez le coupable con

stitue une de ces circonstances aggravante , telles

qu'il s'en trouve dans beaucoup de faits criminels

et qu'il est difficile de prévoir tous dans la loi .

Enfin la loi du 16 juin 1836 sera bientôt revisée et

la législature aura alors l'occasion d'examiner la

question qui nous occupe.

..

M. LE PRÉSIDENT : « La commission propose le

rejet de l'article nouveau que M. Orts a proposé .

Il est procédé au vote par assis et levé.

La proposition n'est pas adoptée. (Ann. parl. ,

p . 575.)

(1 ) Les dispositions du projet qui concernen la

12

―――
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Tout officier qui, en temps de guerre, se sera absenté de son corps ou de sa rési

dence pendant plus de trois jours, ou qui sera sorti du royaume sans autorisation ;

Tout officier qui, en temps de paix , se sera absenté de son corps ou de sa résidence

désertion constituent une réforme importante.

C'est en ce point que le code militaire de 1814 a

peut-être le plus besoin d'être modifié . D'une part,

ce code érige en délits des faits qui peuvent être

suffisamment réprimés par une correction disci

plinaire ; de l'autre, il punit le délit de désertion ,

en temps de paix, de peines d'abord légères et qui

vout en s'aggravant en raison des récidives multi

ples , comme s'il s'agissait d'habituer graduelle

ment les déserteurs à la répression .

Ainsi , tout militaire qui s'éloigne de sa garnison

à la distance de plus d'une lieue est réputé déser

teur, s'il est arrêté. Lors même que l'arrestation

aurait suivi immédiatement le départ, la loi veut

qu'on le condamne à la privation de la cocarde ( ce

qui le force à recommencer son terme de service)

et à la détention pour un temps indéterminé,

mais que la jurisprudence a fixé entre quinze

jours et six mois . Si le déserteur n'est pas arrêté,

s'il échappe à toute poursuite et qu'il rentre vo

lontairement dans l'espace de vingt-huit jours, on

le punit disciplinairement, tout en le déclarant

coupable de désertion , en vue de la récidive .

Lorsque , après cette première désertion , le

même individu en commet une seconde, ce qui

arrive habituellement , la loi le punit de trois ans

de brouette, s'il est arrêté ; de la détention et de

la privation dela cocarde pour le plus long terme

(un an), s'il n'est pas arrêté et qu'il rentre volon

tairement dans l'espace de vingt huit jours.

loi

Enfin, lorsqu'il déserte pour la troisième fois , la

prononce la peine de six ans de brouette. Mais

les juges militaires appliquent rarement les peines

de trois ans et de six ans de brouette , parce qu'elles

sont exagérées lorsque la désertion consiste dans

le fait de s'être éloigné de sa garnison à la distance

de plus d'une lieue. Les circonstances atténuantes

sont un moyen dont on se sert pour corriger les

rigueurs de la loi .

Il s'ensuit que les peines appliquées aux déser

teurs sont ordinairement légères et inefficaces ;

aussi les condamnations sont- elles fréquentes. Un

grand nombre de militaires se font condamner

deux et trois fois pour désertion ; ils désertent

jusqu'à ce qu'on les déclare déchus de l'état mili

taire, c'est-à-dire qu'ils ne cessent de déserter

qu'en cessant de faire partie de l'armée . Le sys
tème est évidemment vicieux et a besoin d'être

corrigé.

Il faut que le délit de désertion soit composé

d'éléments plus sérieux et que les peines soient

plus sévères . En France, la moindre peine appli

cable à la désertion , en temps de paix , est de deux

ans à cinq ans d'emprisonnement. En cas de réci

dive, le minimum de cette peine est de trois an

nées. Mais il faut, pour constituer le délit de déser

tion , une absence de six jours au moins; et si le

soldat n'a pas six mois de service , il n'est considéré

comme déserteur qu'après un mois d'absence . Le

délai est de quinze jours pour tout militaire en

congé ou en permission qui ne rentre pas au jour

fixé.

Ce n'est pas à dire qu'il soit permis au soldat

français d'abandonner son corps et de se promener

ou de vagabonder impunément pendant six jours,

quinze jours ou un mois ; mais son éloignement

du corps ou le peu d'empressement qu'il met à y

rentrer sont punis de peines disciplinaires. Ces

faits ne sont qualifiés délits de désertion que lors

qu'ils ont acquis un certain degré de gravité, et

alors il est juste de les punir sévèrement.

Ce système est celui qui a été adopté dans le

projet, sauf quelques modifications, comme on le

verra ci-après . ( Exposé des motifs.)

DE LA PROVOCATION A LA DÉSERTION .

Les articles 66 et 67 du code pénal ordinaire

sont applicables à ceux qui auront provoqué à la

désertion et à ceux qui s'en seront rendus com

plices ; il faut donc, pour que la provocation et la

complicité soient punissables , qu'elles réunissent

les conditions exigées par les articles précités .

(Rapp. de M. d'Anethan .)

Cela résulte en effet de la discussion suivante

qui a eu lieu à la chambre des représentants :
a Suivant la législation existante, la provocation

à la désertion , par unindividu qui n'appartient pas

à l'armée, est sévèrement punie. Or , je crois que,

si nous votons purement et simplement les divers

articles du chapitre VI, la provocation à la déser

tion de la part d'un bourgeois continuera à être

sévèrement punic, tandis que cette provocation

émanant d'un militaire ne sera plus punie.
«<
Quand la provocation à la désertion est faite

par une personne étrangère à l'armée , dans l'hy

pothèse de l'art. 115 du code pénal, et quand cette

provocation a pour résultat de procurer des sol

dats à l'armée ennemie, le coupable encourt la

peine de la détention perpétuelle. D'autre part,

suivant la loi du 12 décembre 1817 , la simple pro

vocation à la désertion en temps de paix entraîne,

pour le bourgeois , un emprisonnement de trois

mois à un an. Voilà les peines encourues par les

individus qui n'appartiennent pas à l'armée.

« De son côté, le code pénal militaire de 1814 ,

dans ses art. 112 et suivants, punit sévèrement la

provocation à la désertion faite par des individus

appartenant à l'armée. On y prévoit la provoca

tion à la désertion en temps de paix , la provoca

tion à la désertion en temps de guerre, la provo

cation à la désertion en présence de l'ennemi. Or,

au chapitre VI que nous discutons , on ne rencontre

rien de pareil.

<< Il est vrai qu'à la fin de ce chapitre, se trouve

un article portant que les dispositions du premier

livre du code pénal ordinaire seront applicables

aux matières militaires . Je me suis, en consé

quence, demandé si, en vertu de ce premier livre ,

on pourrait punir un militaire provoquant un

autre militaire à la désertion. Or, je suis arrivé à

une solution négative.

« L'art. 66 du code pénal ordinaire s'occupe

d'une provocation en vertu de laquelle on peut

devenir coauteur d'un crime ou d'un délit ; mais

cet article exige ce que les jurisconsultes appel

lent uneprovocation caractérisée, c'est -à-dire une

provocation par dons, promesses, menaces, ma

chinations ou artifices coupables. La simple pro

vocation n'y est pas prévue. J'appelle provocation

simpleune provocation sans dons, sans promesses

ni menaces, un simple engagement à la désertion,

en un mot ce que les criminalistes désignent par

les termes consilium nudum.

« Vient ensuite la complicité. Il est évident qu'un

soldat qui se rendra complice d'une désertion à
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pendant plus de quinze jours, ou qui , étant sorti du royaume sans autorisation , sera

demeuré absent pendant plus de huit jours (1 ) .

l'aide d'un des moyens prévus à l'art. 67 du code

pénal ordinaire ; qui, par exemple,, fournira de

l'argent, donnera des instructions, prêtera des

vêtements, ou fournira d'autres moyens, deviendra

incontestablement punissable.

<< Mais le provocateur ne sera plus punissable,

s'il provoque à la désertion sans dons, sans pro

messes, sans menaces, sans fourniture d'aide ou

d'assistance. Et qu'on ne dise pas que le cas ne

peut pas se présenter ; un soldat mal disposé pour

l'armée peut très-bien engager ses camarades à

déserter, en dehors des hypothèses spéciales pré

vues aux art. 66 et 67 que je viens de citer.

« Je voudrais donc savoir si le projet du gou

vernement fournit un moyen de punir la simple

provocation ? Dans la négative , je proposerai

peut-être un amendement pour combler cette la

cune. >>

M. BARA, ministre de la justice : « Le gouverne

ment n'a pas proposé un article pour la provoca

tion, parce qu'il a cru que le code pénal ordinaire

(art. 66 et 67) donne le moyen de punir le provo

cateur, soit comme coauteur, soit comme com

plice.

« En dehors des cas prévus par ces articles , il

ne reste qu'un seul fait non puni, c'est celui du

soldat qui dirait à un autre soldat : Je vous engage

à déserter.

<< Eh bien, est-là une provocation à la déser

tion? Il faut plus qu'un simple consilium, il faut

un acte quelconque qui constitue une provoca

tion ; mais un individu qui, en causant, dira : Je

vous engage à déserter, ne peut évidemment pas

être considéré comme provocateur , et si cela

existait sous l'ancien code, je crois que nous de

vrions modifier un pareil régime.

Remarquez qu'il s'agit d'une simple conver

sation privée et non pas de paroles prononcées

en public . Car celui qui , dans un discours public ,

aura provoqué à la désertion , sera puni confor

mément à l'art. 66 du code pénal ordinaire ; mais

parce que, dans une conversation , un soldat au

rait dit à un autre : Désertez, il devrait être con

damné comme déserteur ! Ce n'est pas admissible.

Nous devons rester dans les principes du code

pénal ordinaire. Il n'y a pas de raison d'être plus

sévère pour la désertion que pour tous les autres

délits .

« En principe , celui qui donne un simple con

seil n'est pas considéré comme coauteur ou com

plice. >>>

M. THONISSEN : « Messieurs , il faut que le gou

vernement et la chambre sachent bien que la

doctrine de l'honorable ministre de la justice est

repoussée par tous les codes militaires de l'Eu

rope.

« Voici celitaire de 184que dit à cet égard le code pénal mi

« Art. 112. Tout militaire qui en engage un

autre à déserter à l'ennemi sera puni par la corde.

<< Voilà la provocation simple qui devient un
crime capital!

« L'art. 116 dit, de son côté ;

« Tout militaire qui, en temps de paix, enpro

voque un autre à déserter, sera puni de trois à six

ans de brouette.

« Voulez-vous savoir comment le code français

punit le même fait?

« Son art. 242 porte : Tout militaire qui pro

voque ou favorise la désertion est puni de la peine
encourue par le déserteur lui-même.

« Ainsi donc aujourd'hui, dans le code encore

en vigueur chez nous , comme dans le code fran

çais (et j'affirme qu'il en est de même pour les

autres codes étrangers) , la provocation simple à
la désertion est rudement châtiée.

<< Pour l'armée belge seule, on pourra pratiquer

impunément des manœuvres tendantes à provo

quer la désertion. Il suffira que l'on évite les

caractères de la complicité. Si le gouvernement

est décidé à s'arrêter à un pareil système , je

n'ajouterai plus rien, et je ne présenterai pas

d'amendement ; mais je dis que ce système est

dangereux au point de vue des intérêts mili
taires. >>

M. BARA, ministre de la justice : « L'honorable

membre se trompe. Il ne nous dit pas ce que, dans

les législations étrangères et dans le code belge

actuel, on entend par provocation.

« Je lui ai demandé s'il entendait punir la sim

ple conversation , le fait d'un homme disant à un

autre Si j'étais à votre place, je déserterais . Je

lui ai dit que tous les autres cas tombaient sous

l'application du code pénal ordinaire.

« Je viens de lire l'article. Ceux qui, par dons,

promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir,

machinations ou artifices coupables, auront provo

qué directement un individu à déserter , sont punis

comme auteurs du délit, etc. , etc.

"

<< Par conséquent, l'honorable membre a tort de

dire que lorsqu'il y a des manœuvres pour en

gager quelqu'un à déserter, celui qui en aura usé

ne sera pas puni.

« Mais ce que veut punir l'honorable membre,

ce qu'il prétend être puni par le code actuel et

par les législations étrangères, c'est le fait de celui

qui dit à un militaire : Désertez. Je suis persuadé

qu'il n'y a pas un seul arrêt de conseil de guerre
dans ce sens . »>

M. THONISSEN : « Certainement. >>

M. BARA , ministre de la justice : « Comment !

parce que, dans une conversation , un soldat aura

dit à un autre : Désertez , il sera condamné comme

provocateur à la désertion? Cela n'est pas pos

sible ; c'est aller au delà de la pensée de l'hono

rable membre.

« Les art. 66 et 67 du code pénal sont applica

bles au délit de désertion comme aux autres délits,

et ils serviront à réprimer les faits qui constituent

réellement une provocation à la désertion . >>

(Séance du 10 mars 1870. Ann. parl., p . 568.)

(1) L'art. 37 (43 du code) est destiné à remplacer

les dispositions de la loi du 16 juin 1836 sur la

perte du grade, qui prévoient l'absence illégale

des officiers. Aux termes de l'art. 1er de cette loi ,

les officiers de tous grades , en activité , en dispo

nibilité, en non-activité ou au traitement de ré

forme, peuvent être privés de leur grade et de

leur traitement pour absence illégale de leur corps

ou de leur résidence pendant quinze jours, ou

pour résidence hors du royaume , sans autorisa

tion, aprês cinq jours d'absence. Lorsqu'un de ces

faits est imputé à un officier , on le traduit devant

un conseil d'enquête, qui est chargé de vérifier le

fait et de le constater, s'il y a lieu, par un verdict

affirmatif ; après quoi , le gouvernement prononce
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soit la perte ou la suspension du grade , soit la

mise au traitement de réforme.

Cette législation est imitée d'une loi française

du 19 mai 1834. Elle a le double inconvénient de

ne faire aucune distinction entre le temps de paix

et le temps de guerre, et puis de jeter du doute

sur l'existence ou l'abrogation des articles du

code pénal militaire qui ont prévu la désertion

des officiers. En effet , un arrêt de la cour de cas

sation de France a décidé que , malgré la loi du
19 mai 1854 , l'article 1er du titre II de la loi du

21 brumaire an v n'avait pas cessé d'être en vi

gueur et qu'il devait être appliqué à l'officier à

l'égard duquel il était constaté en fait qu'il avait

déserté de l'armée ou d'une place de première

ligne sur la frontière menacée ou exposée.

Depuis la publication du nouveau code de jus

tice militaire, on continue, en France , de consi

dérer les deux législations comme coexistantes.

La nouvelle loi le dit expressément dans son arti
cle 223, ainsi conçu :

Est puni de six mois à un an d'emprisonnement,

tout officier absent de son corps ou de son poste

sans autorisation, depuis plus de sixjours, où qui

ne s'y présentepas quinze jours après l'expiration

de son congé ou de sa permission, sans préjudice de

l'application, s'il y a lieu, des dispositions de

l'article 1er de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des

officiers.

Art. 44. La même peine pourra être infligée à tout officier en congé ou en permis

sion qui ne sera pas rentré à son corps ou à sa résidence , en temps de guerre, trois

jours, en temps de paix , quinze jours après l'expiration de son congé ou de sa permis

sion, ou après avoir reçu un ordre de rappel ( 1 ) .

L'officier français peut donc être jugé et con

damné deux fois pour le même fait. Après avoir

été condamné à six mois ou un an d'emprisonne

ment par un conseil de guerre , il peut être en

voyé devant un conseil d'enquête, dont le verdict

aura pour effet de le priver de son grade. On s'est

gardé, dans le projet belge, d'imiter cette compli

cation. Lorsque deux législations prévoient des

faits identiques, la plus ancienne doit céder la

place à la nouvelle . Il est urgent d'ailleurs d'ef

facer les dernières traces de cette procédure excep

tionnelle des conseils d'enquête , qui a donné lieu

à tant de difficultés . Le législateur doit appeler les

choses par leur nom : l'absence illégale d'un offi

cier est une désertion , comme l'absence illégale

d'un soldat, et la perte du grade, pour un officier,

est une destitution , comme pour tout autre mili

taire.

Cette peine, prononcée seule et sans emprison

nement, est moins sévère que celle du code fran

çais, qui est de six mois à un an d'emprisonne

ment , sans préjudice de la perte du grade ; elle

est moins sévère que celle de notre code pénal

militaire actuellement en vigueur, qui punit l'offi

cier coupable de désertion , en temps de paix , de

cassation avec infamie, en temps de guerre, de la

peine de mort. (Exposé des motifs .)

Chambre des réprésentants . Séance du 10 mai 1870 :

M. HAYEZ : « Je demande la permission de pré

senter une observation sur l'art . 37.

Le dernier paragraphe de cet article punit

tout officier qui, en temps de paix , se sera absenté

de son corps ou de sa résidence pendant plus de

quinze jours, ou qui, étant sorti du royaume sans

autorisation, sera demeuré absent pendant plus de

buit jours.

« Or, d'après la loi du 16 juin 1836 sur la perte

des grades, il suffit d'une absence de cinq jours

hors du royaume pour encourir la peine prescrite.

Je demande s'il n'est pas nécessaire de mettre ces

deux dispositions d'accord . »

M. BARA, ministre de la justice : « La loi de 1836

est une loi de discipline.
>>>

M. HAYEZ : « Je le veux bien , mais ce n'en est pas

moins une loi , et une loi qui fonctionne . »

M. BARA, ministre de la justice : « La loi de 1836

a un tout autre but que celle-ci. La loi de 1836

peut faire écarter un officier de l'armée, tandis que

le nouveau code le considère comme déserteur et

le punit de la destitution . L'officier qui, aux termes

de la loi de 1836 , sera traduit devant un conseil

d'enquête, en cas d'absence, pourra être puni con

formément à l'art . 37 du nouveau code. »

M. GUILLERY, rapporteur : « Il résulte de l'exposé

des motifs de l'article 37 (43) que cet article rem

place l'art . 1er de la loi de 1836. »

M. LELIEVRE « Dans le système de l'honorable

M. Guillery, je pense qu'il conviendrait d'inscrire

dans la loi un article abrogeant la loi de 1836 en
ce qui concerne l'objet du débat. Sans cela , il

pourra s'élever des doutes sérieux sur la question

soulevée.

« En effet, on pourra très-bien soutenir, avec

M. le ministre de la justice, que l'art . 37 n'est pas

incompatible avec la loi antérieure et n'est pas

même contraire à celle-ci . Il est donc nécessaire

de prévenir tout doute à cet égard par une dispo

sition contenant l'abrogation formelle de la partie

de la loi de 1836 qu'on entend remplacer par l'ar

ticle 37. >>

M. le lieutenant général RENARD, ministre de la

guerre « Messieurs , après vote du nouveau

code pénal militaire, la loi de 1836 devra être re

visée ; il y a des dispositions de cette loi qui ont

été introduites dans le nouveau code ; d'autres

doivent être modifiées . J'ai déjà annoncé à la com

mission et à la chambre quelles étaient les inten

tions du gouvernement à cet égard. »

Personne ne demandant plus la parole, l'ar

ticle 37 reste définitivement adopté.

(1 ) L'article 38 du projet (44 du code) remplace

les articles 122, 159 et 160 du code pénal militaire

de 1814. On s'est servi de l'expression pourra être

infligée, afin de laisser au juge la faculté d'appré

cier les circonstances qui ont empêché l'inculpé

de rentrer à son corps ou à sa résidence au jour

fixé par sa permission ou son congé. (Exposé des

motifs.)

Cet article, ainsi que les deux suivants , sem

blent prévoir des faits purement matériels , l'ab

sence, le retard.

Mais , comme le fait remarquer l'Exposé des

motifs (voir la note suivante) , les circonstances

exclusives de la culpabilité doivent être prises en

considération par le juge. Ainsi, la force majeure

qui a retenu en route un soldat ne peut en faire

un déserteur malgré lui. (Rapport de M. Guil

lery.)
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(1) Art. 39 (45 du code) . Cet article a pour objet
de définir la désertion des sous-cfficiers , des ca

poraux ou brigadiers et des soldats, soit en temps

de guerre, soit en temps de paix. Le délit de dé

serter peut se commettre de trois manières diffé

rentes 1º en s'absentant de son corps ou de son

détachement ; 2º en ne se rendant pas à sa desti

nation au jour fixé ; 3º en omettant de rentrer à

son corps après l'expiration d'un congé ou d'une

permission. Dans chacune de ces hypothèses, le

projet fixe un délai après lequel la désertion est

considérée comme consommée. Il y a alors pré

somption légale de culpabilité. Ces délais sont

plus courts en temps de guerre qu'en temps de

paix ; ils sont tels, dans tous les cas , qu'ils doivent

nécessairement avoir pour effet de diminuer con
sidérablement le nombre d'infractions qualifiées

délits de désertion par la loi .

Pour constituer le délit de désertion , l'absence

illégale doit avoir duré pendant plus de trois

jours, en temps de guerre, et pendant plus de

huit jours, en temps de paix . Ces délais sont beau

coup plus longs que ceux de notre code pénal mi

litaire actuel, mais ils sont exclusifs du bénéfice

attaché au retour volontaire. On ne pourra plus,

comme sous la législation actuelle , condamner à

la peine de la désertion un militaire qui, s'étant

éloigné de sa garnison à la distance de plus d'une

lieue, s'y est laissé surprendre le même jour par

la gendarmerie ; mais, d'autre part, l'impunité ne

sera plus garantie à celui qui, étant demeuré ab

sent pendant vingt-huit jours , a eu la chance de

n'être pas arrêté et de pouvoir rentrer volontaire

ment. Cette espèce de prime accordée aux déser

teurs assez adroits pour échapper aux poursuites

de la police est supprimée.

On remarquera peut-être que , dans l'article

précédent, il est parlé de l'officier qui s'absente de

son corps ou de sa résidence ; tandis que dans

celui-ci on dit : « qui s'absente de son corps ou de

sondétachement. » Bien qu'elles soient différentes ,

ces expressions ont le même sens. On ne peut pas

parler de résidence dans une disposition où il ne

s'agit que de sous-officiers et de soldats. La dispo

sition correspondante du code de justice militaire

français est conçue dans les mêmes termes . Victor

Foucher dit à ce sujet : « L'article, en se servant

de ces expressions : « qui s'absente de son corps

<< ou de son détachement sans autorisation , » a

entendu leur donner un sens démonstratif et non

limitatif. C'est ainsi que dans l'art. 233, qui pré

voit l'absence de l'officier, le législateur ajoute les

mots : ouposte. Toutes ces formules ont le même

objet , et la loi comprend l'absence du militaire de

tout lieu où il se trouve soumis à la loi militaire

Art. 45. Est réputé déserteur (1 ) :

Tout sous-officier , caporal, brigadier ou soldat qui se sera absenté de son corps ou

de son détachement, sans y être autorisé, pendant plus de trois jours, en temps de

guerre, pendant plus de huit jours , en temps de paix ;

Tout sous officier, caporal , brigadier ou soldat qui , voyageant isolément, ne sera

pas arrivé à destination , en temps de guerre, trois jours , en temps de paix , huit jours

après celui qui lui aura été fixé ;

-Tout sous-officier, caporal , brigadier ou soldat en permission ou en congé qui ne

sera pas rentré à son corps, en temps de guerre , trois jours, en temps de paix , quinze

jours après l'expiration de son congé ou de sa permission , ou après l'époque fixée par

un ordre de rappel ;
•

:

et à sa discipline . » C'est par ce motif que , même

sous la législation antérieure, la jurisprudence

décidait que l'évasion des lieux de détention sou

mis au régime militaire constitue le fait de déser

tion, si l'absence illégale dépassait le délai de

grâce.

Le projet accorde également un délai , de trois

jours en temps de guerre, de huit jours en temps

de paix, au militaire qui, voyageant isolément,

n'est pas arrivé à sa destination au jour fixé . Il est

sous entendu que s'il en avait été empêché par

accident ou force majeure , la loi serait inappli

cable , car il n'y a point de délit sans culpabilité

(lisez sans intention criminelle) . Sous l'empire de

la législation actuelle et de la jurisprudence

qu'elle a fait naître, le militaire qui voyage avec

une feuille de route est déserteur dès qu'il s'écarte

de sa route, s'il est arrêté ; mais s'il n'est pas ar

rêté, il a les vingt-huit jours de grâce dont nous

avons déjà parlé. serait assez difficile de justi

fier cette distinction . On reconnaîtra sans doute

qu'il vaut mieux accorder quelque latitude aux

militaires qui se trouvent dans ce cas et fixer un

délai à l'expiration duquel celui qui est en retard,

l'emansor, sera réputé déserteur. Au reste, ce délai

ne présente aucun inconvénient, car il n'autorise

pas le militaire voyageant isolément à se pro

menerdans le pays pendant le temps de sa durée ;

s'il n'arrive pas à sa destination à jour fixe , il sera

puni disciplinairement.

Dans le 3 de l'art. 39 du projet (45 du code) , il

s'agit de militaires en congé ou permission . La loi

leur accorde, pour rentrer sans être réputés dé

serteurs , des délais plus longs encore qu'aux mi

litaires qui voyagent isolément , mais toujours

sans préjudice des punitions disciplinaires ré

servées à ceux qui , sans avoir outre-passé ces

délais , ont cependant commis la faute de ne pas

rentrer au jour fixé par leur permission ou congé.

Le mot permission est employé ici dans le même

sens que dans le nouveau code de justice militaire

français. Voici comment s'exprime à cet égard le

commentateur de ce code , Victor Foucher : « Le

congé ou la permission sont des termes consacrés

par les règlements militaires ; seulement par le

mot permission, il ne faut pas entendre l'autorisa

tion que donne un chef de s'absenter d'un ou de

plusieurs exercices ou de découcher, mais celle

dont l'effet est de ne plus considérer l'homme

comme présent au corps... On ne saurait argu

menter devant un conseil de guerre d'une permis

sion qui maintiendrait l'homme sur les contrôles

du corps comme présent , mais seulement d'une

permission qui emporte mutation. » (Exposé des

motifs.)
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Tout milicien que le tirage au sort a désigné pour le service et qui s'expatrie posté

rieurement pour se soustraire à l'incorporation (1 ) .

Art. 46. Tout sous-officier, caporal, brigadier ou soldat coupable de désertion en

temps de paix sera puni de l'incorporation dans une compagnie de correction pour

trois ans au plus (2) .

(1) Toul milicien, etc. Cette disposition , qui ne

se trouvait pas dans le projet, a été ajoutée sur la

proposition de la commission de la chambre, et en

conformité de l'article 98 de la loi sur la milice, du

3juin 1870. Voy. Rapport de M. Guillery .

(2) Art. 40 et 41 (46 et 47 du code) . Ces articles

déterminent les peines applicables aux déser

Art. 47. La durée de cette incorporation sera de deux ans à cinq ans (2) :

Si le coupable a déjà antérieurement été condamné pour désertion ;

S'il a déserté de concert avec un camarade (3) ;

S'il a emporté son arme à feu ou emmené son cheval (3) ;

teurs.

Les délits de désertion sont fort communs dans

notre armée. Cela provient, en partie, de ce que

la loi qualifie de désertion des absences illégales

qui pourraient être punies disciplinairement , en

partie aussi de ce que les peines sont inefficaces.

L'emprisonnement, par exemple, ou la détention ,

pour certains hommes auxquels les charges du

service militaire paraissent trop lourdes , l'empri

sonnement dans des établissements tenus comme

le sont les prisons de notre pays, est considéré

par ces hommes, la plupart remplaçants et sub

stituants, non comme une pénalité, mais comme

une retraite temporaire, un lieu de repos fort sup

portable, pour ne pas dire agréable, relativement

à leur situation habituelle.

Quand la caused'une maladie est connue, il suffit

ordinairement de faire disparaître cette cause pour

enlever le mal . En sera-t-il ainsi de la désertion,

si notre projet de loi est adopté et mis en vigueur ?

On peut espérer tout au moins que ce délit de

viendra beaucoup moins fréquent. Lorsque le

soldat qui porte avec peine le fardeau du service

militaire saura que la désertion n'est pas un

moyen de s'y soustraire ; que loin de là , il s'ex

pose, en désertant, à voir s'aggraver la charge , il

y regardera à deux fois avant de prendre cette

résolution. La division de discipline est aujour

d'hui un objet de terreur pour cette espèce

d'hommes qui n'ont cherché dans la vie du soldat

qu'une occasion de débauche et qui y ont trouvé

des charges trop lourdes pour leur paresse . Les

compagnies de punition ne leur paraîtront pas

moins redoutables . Dans le principe , peut-être le

nombre des désertions ne diminuera-t-il pas sen

siblement, parce que le mal est passé à l'état

chronique dans une certaine catégorie de soldats ,

mais quand les conséquences en seront bien con

nues , quand l'expérience du nouveau système

sera acquise, il est indubitable que ce délit de

viendra de plus en plus rare .

Pour que l'incorporation dans une compagnie

de punition produise tout l'effet qu'on doit en

attendre, sa durée ne peut être moindre d'une

année le projet laisse au juge militaire une

grande latitude dans l'application de cette peine.

L'art. 40 (46) fixe à trois ans le maximum de l'in

corporation pour désertion simple , et l'art . 41 (47)

porte ce maximum à cinq années pour désertion

avec circonstances aggravantes, tout en permet

tant au juge d'abaisser la peine jusqu'au minimum

de deux ans. Voici les motifs de cette combinai

son :

L'article 41 (47) énumère un certain nombre de

circonstances aggravantes de la désertion ; mais il

ne prévoit que les plus répréhensibles . Il peut se

présenter des circonstances qui, sans être dési

gnées dans cet article, exigent cependant une

répression plus qu'ordinaire : c'est en vue de ce

cas que le maximum de l'article 40 (46) a été porté

au-dessus du minimum de l'article 41 (47) . Mais,

d'autre part, il peut arriver aussi que, lors même

que la désertion n'a été commise avec aucune des

circonstances énumérées dans l'art. 41 (47) , il y ait

lieu de prendre en considération certaines parti

cularités impossibles à prévoir : c'est pourquoi

le minimum de l'art . 41 a été réduit en dessous du

maximum de l'article 40 (46) . Le juge pèsera toutes

les circonstances de chaque cause, il appréciera

le caractère , la moralité de chaque individu

inculpé, et il aura toute la latitude nécessaire pour

faire une juste application des peines.

Il est bien entendu que, dans les cas prévus par

les SS 4 et 8 de l'art. 41 (47) , le coupable sera puni,

en outre, conformément au code pénal ordinaire .

(Exposé des motifs . )

(3) La peine de l'incorporation dans une com

pagnie de correction prononcée par l'art . 46 peut

être portée à cinq ans, lorsque la désertion est

accompagnée de circonstances considérées comme

aggravantes par le présent article. Ces circon

stances sont au nombre de sept . Vos commissions

n'ont aucune observation à présenter sur les fre ,

4e, 5e, 6e et 7e.

Quand à la seconde : désertion de concert avec

un camarade, la loi française de 1857 ne la range

pas parmi les circonstances aggravantes, comme

le faisait l'arrêté du 19 vendémiaire an xII , lequel

punissait plus sévèrement la désertion qui n'était

pas individuelle . Toutefois, vos commissions ne

s'opposent pas à la disposition proposée, si ces

mots de concert avec un camarade veulent dire

avec un militaire du même corps, car c'est alors

seulement que la gravité du fait de désertion est

augmentée.

La troisième cause d'aggravation existe si le

militaire a emporté son arme à feu . La loi fran

çaise ne fait aucune distinction , dans ce cas , entre

l'arme à feu et l'arme blanche (art. 232).

Vos commissions demandent que M. le ministre

de la guerre veuille bien donner, la raison de la

différence proposée. (Rapp. de M. d'Anethan .)

Séance du sénat, du 10 mai 1870 :

M. le lieutenant général RENARD, ministre de la

guerre : « M. le rapporteur fait remarquer que

l'art . 47 aggrave la peine du déserteur qui emporte

son arme à feu . Il rappelle que la loi française
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S'il faisait partie d'une patrouille, d'une garde, d'un poste ou de tout autre service

armé au moment de la désertion ;

S'il a franchi les limites du territoire belge ;

S'il a déserté d'une compagnie de correction ;

S'il a fait usage d'un congé ou permission contrefait ou falsifié.

ne fait aucune distinction entre l'arme à feu et

l'arme blanche , et il demande la raison de cette

différence.

« Cette raison , messieurs , est bien simple.

L'arme blanche fait partie de la tenue ordinaire du

soldat ; il peut la porter hors de service , et il lui

arrivera de déserter sans prendre garde s'il em

porte avec lui son sabre ou sa baïonnette .

« Il n'en est pas de même du fusil , du mous

queton, du pistolet. Le soldat ne prend son arme

à feu que lorsqu'il est commandé pour un exer

cice, une garde, un service en arme. Hors de ces

cas , l'arme à feu reste dans la caserne au râtelier.

Si donc un soldat déserte avec son fusil , il y a là

l'indice d'une volonté bien arrêtée, d'une prémé

ditation qui aggrave sensiblement le fait de la
désertion. »

M. le baron D'ANETHAN , rapporteur : « Messieurs ,

l'explication de M. le ministre de la guerre me

paraît satisfaisante ; personnellement , je n'y fais

pas d'objection ; elle était nécessaire pour justi

fier la différence entre la loi belge et la loi fran

çaise.

« Vos commissions ont présenté une autre

observation relativement au second paragraphe

de cet article ; il porte :

« S'il a déserté de concert avec un camarade.

« Dans la pensée de la commission , le mot

camarade s'entend d'un soldat faisant partie du

même corps ; elle croit que la gravité du fait n'est

augmentée que dans ce cas.
·

Il est évident, en effet, messieurs , que le fait

de la désertion est d'autant plus grave que plu

sieurs individus appartenant à un même corps

complotent , se concertent , en quelque sorte, pour

quitter leur régiment . Mais si un militaire déserte

et qu'au sortir de la caserne, il rencontre un autre

militaire qu'il entraîne avec lui, il est bien évi

dent que le faitde cette désertion n'a pas la même

gravité que s'il était commis par deux soldats

appartenant au même corps et qui établiraient

une espèce de complot pour déserter ensemble .

« Nous avons donc pensé, au sein de la com

mission , que le mot camarade doit s'entendre du

militaire qui appartient au même corps que celui

qui propose de quitter le régiment. Je ne sais si

la commission a bien saisi le sens de ce mot qui

se trouve dans la loi et que la loi française ne

contient pas »

M. BARA , ministre de la justice : « Je crois ,

´messieurs, que ce mot doit être interprété selon

les circonstances , ainsi , l'honorable rapporteur

dit qu'il faut que les deux individus qui désertent

fassent partie du même corps pour que l'article

leur soit applicable. Je ne crois pas que cela soit

indispensable. Il est évident que celui qui aura

pour camarade un soldat d'un autre régiment et

qui formera avec lui une espèce de complot pour

arriver à déserter son régiment aura commis un

délit beaucoup plus grave que celui qui aura

déserté seul, car ces deux individus se seront

entendus pour favoriser les préparatifs de leur

désertion, pour se procurer les moyens d'empê

cher la répression du délit. Je crois donc , mes

sieurs, qu'il faut distinguer les circonstances.

« Je pense aussi que si, par le fait d'une coïn

cidence, deux individus désertent en mêmetemps

sans qu'il y ait eu entre eux le moindre rapport

pour préparer et assurer leur désertion , la cir

constance aggravante qui résulte de l'article47 ne

leur est pas applicable. Pour que cette circon

stance aggravante existe , il faut qu'il y ait entre

deux militaires un concert, une espèce de com

plot. >>

M. le baron D'ANETHAN, rapporteur : « Il faudrait

cependant que le sens de l'article fût bien fixé .

Ainsi , à Bruxelles, par exemple, nous avons les

carabiniers à la caserne du Petit-Château et les

grenadiers à la caserne Sainte-Elisabeth . Je sup

pose qu'un grenadier déserte en même temps qu'un

carabinier et qu'ils se rencontrent immédiatement

après avoir quitté leur corps respectif. Est-ce que

ces deux individus seront censés avoir déserté de

concert? >>

M. le lieutenant général RENARD, ministre de la

guerre : « Evidemment, non ; car ils avaient déjà

déserté avant de se rencontrer »>

M. le baron D'ANETHAN, rapporteur : « Fortbien ;

mais s'ils se sont entendus d'avance ? »

M. BARA, ministre de la justice :

il y aura eu concert. >>

« Dans ce cas,

M le baron D'ANETHAN, rapporteur : « Ainsi ,

deux militaires appartenant à des régiments diffé

rents s'entendant pour déserter seront considérés

comme plus coupables que si chacun d'eux déser

tait isolément? »

M. DELECOURT : « Il faudrait donc dire : s'il a

déserté de concert avec un autre, et supprimer le

mot camarade. »

M. le baron D'ANETHAN, rapporteur : « En effet,

le mot camarade doit faire croire qu'il s'agit d'un

individu appartenant au même régiment.
>>

M. le lieutenant général RENARD, ministre de la

guerre : Le mot camarade signifie évidemment

militaire; j'en trouve la confirmation dans l'arti

"

cle 49.

« Aux termes de l'art . 47 , la désertion se pré

sente avec unecirconstance aggravante lorsqu'elle

a été concertée entre deux militaires.

« Aux termes de l'art . 49 , elle est réputée déser

tion avec complot , lorsqu'elle est effectuée de

concert par plus de deux militaires .

. On voit donc que la loi a nettement établi des

différences entre la désertion d'un militaire isolé,

celle de deux militaires agissant de concert et la

désertion de trois ou d'un plus grand nombre de

militaires dont le concert est réputé complot et

puni beaucoup plus sévèrement. »

M. le comte DE ROBIANO : « Si j'ai bien compris,

ce qu'on a voulu , c'est punir plus sévèrement le

concert arrêté entre plusieurs militaires pour

déserter ensemble . Ainsi , il est arrivé un jour à

Tournai, je pense, que tout un poste a été aban

donné par ceux qui l'occupaient ; évidemment, il

y avait eu concert entre eux et ce fait était infini

ment plus grave que celui d'un militaire désertant
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Art. 48. Le maximum des peines portées aux deux articles précédents sera prononcé

lorsque la désertion aura eu lieu en temps de guerre (1 ) ;

isolément. Mais peut-on dire qu'il y a concert

lorsque deux militaires en garnison dans la même

ville, mais appartenant à des corps différents,

partent ensemble pour passer à l'étranger?

<< Il m'est impossible de voir dans ce fait un

véritable concert. Pour moi , le concert n'existe

que lorsque la désertion a été préméditée, com

mune entre plusieurs militaires ; il n'en est pas

de même en cas de désertion simultanée, quand

cette simultanéité est le résultat d'une circon

stance toute fortuite.

« Ainsi je ne puis pas considérer comme con

cert le fait d'un militaire qui, en rencontrant un

autre, lui dit : J'ai du service par-dessus la tête ;

voulons-nous déserter ? et qui décide son cama.

rade àle suivre . Ce fait , à coup sûr, est infiniment

moins grave que celui de deux militaires concer

tant une désertion à la caserne et mettant leur

projet ainsi prémédité à exécution . >>

M. le lieutenant général RENARD, ministre de la

guerre : « Je ferai remarquer que l'appréciation

des cas doit être laissée aux tribunaux ; il leur

appartient de distinguer si deux hommes qui ont

déserté ensemble ou enmême temps l'ont fait for

tuitement , sans concert préalable entre eux . Il est

impossible de prévoir dans la loi les cas particu

liers , les nuances auxquelles l'honorable comte de

Robiano a fait allusion. »

M. le baron D'ANETHAN, rapporteur : « Messieurs,

je tiens à ce que le sens de la loi soit bien établi.

« Quant aux nécessités de la discipline , je m'en

rapporte complétement à M. le ministre de la

guerre . Mais la loi dit : « S'il a deserté de concert

avec un camarade. » Ce mot camarade signifie

t-il un militaire quelconque? >>

M. le lieutenant général RENARD . ministre de la

guerre « Oui! »>

M. le baron D'ANETHAN, rapporteur : « Dès lors

je suis satisfait ; il n'y aura pas de difficulté dans

l'application.

« Je ne sais si ce mot camarade est un mot bien

légal , si c'est un terme que l'on emploie dans le

langage militaire pour indiquer un individu ap

partenant à l'armée ; nous avions cru , au sein de

la commission , qu'il signifiait un soldat de même

régiment . Si nous nous sommes trompés, il eût

été préférable d'employer une autre expression ,
ne pouvant donnerlieu à ucu différence d'in

terprétation. Je demande donc au gouvernement

si ce mot camarade s'entend , d'une manière géné

rale, de tout militaire . >>

M. BARA, ministre de la justice : Sous l'ancien

code, le complot pouvait être formé par deux per

sonnes appartenant à l'armée ; or, messieurs , nous

avons trouvé que le complot, pour revêtir le carac

tère qui lui est propre, devait être formé par plus

de deux personnes . Mais nous avons aussi admis

que deux militaires s'entendant pour déserter

devaient être punis de peines plus fortes que si un

seul militaire désertait. Il n'y aura plus alors la

peine du complot, mais une peine intermédiaire.

« Donc, dans le cas de l'art . 47 , il s'agit d'un

véritable dessein, d'un concert entre deux mili

taires, c'est le complot de l'ancien code . »>

M. DELECOURT : « Qui peut être formé spontané

ment? >>

M. BARA, ministre de la justice : « Pas du tout ;

ainsi, si deux militaires désertent sans qu'il y ait

a

entre eux la moindre connivence, il n'y a pas d'as

sociation , ce sont deux faits distincts. >>

M. DELECOURT : « Je désirerais savoir de l'hono

rable ministre s'il faut qu'il y ait, comme le disait

tout à l'heure l'honorable comte de Robiano, pré

méditation ou concert , ou s'il suffit que deux mili

taires se rencontrent dans la rue et se tiennent le

langage supposé par M. le comte de Robiano, pour

qu'ils puissent être punis avec la circonstance

aggravante de la préméditation?

En d'autres termes , je ne saisis pas très-bien

les caractères distinctifs qui existent entre le

concert et la préméditation. »

M. BARA, ninistre de la justice : « L'honorable

M. Delecourt demande si une conversation qui

aurait lieu dans la rue entre deux militaires serait

considérée comme concert ou préméditation ; les

tribunaux jugeront . Il peut se faire que cette dé

libération soit un concert ; je suppose que deux

criminels se rencontrent et se disent : « Si nous

« allions voler dans telle maison ? » Il y a là pré

méditation , ce serait un vol prémédité ; si donc

deux soldats se rencontrent et se disent : « Si nous

« désertions? » Il y a là également prémédita

tion ; c'est une question qui rentre dans l'examen

des faits laissés aux tribunaux. »>

-
- L'art. 47 est adopté . (Ann . parl., p . 224.)

(1 ) Cet article prévoit le cas où la désertion a

lieu en temps de guerre. Il punit cette désertion

du maximum des peines portées aux art. 40 et 41

146 et 47) , c'est-à-dire de l'incorporation dans

une compagnie de punition pour trois années ,

dans le cas de désertion simple, pour cinq ans,

dans le cas de désertion accompagnée de l'une des

circonstances aggravantes énumérées en l'arti
cle 41 (47).

Le code pénal militaire de 1814 punit la déser

tion en temps en guerre de six ans de brouette,

lorsqu'elle a lieu de l'armée ou d'une place forte

dans le voisinage de l'ennemi.

Cette peine a été appliquée à tous les déserteurs

de l'armée active pendant l'état de guerre, depuis

1830 jusqu'à 1839 ; mais il en est fortpeu qui l'aient

subie entièrement. La plupart obtenaient des com

mutations de peine peu de temps après leur con

damnation. Il 's'en est suivi que les rigueurs de la

loi ne produisaient aucun effet préventif, et que

les mauvais soldats n'attachaient pas plus d'im

portance à une condamnation pour désertion

qu'ils ne le font en temps de paix.

Aux termes de l'art 152 du code pénal de 1814 .

la désertion d'une garnison ou d'un cantonne

ment dans l'intérieur du pays et éloigné du théâtre

de la guerre, quoiqu'elle ait lieu en temps de

guerre, est punie comme en temps de paix , avec

cette différence seulement que le déserteur ne

peut réclamer le bénéfice du retour volontaire.

Cette distinction entre deux désertions com

mises en temps de guerre, l'une par un soldat qui

fait partie de l'armée active, l'autre par un soldat

qui fait partie des troupes de garnison laissées

dans l'intérieur du pays, paraît fort inutile, du

moment que la peine n'a rien d'exageré, même

relativement à l'infraction ' de ce dernier . Il con

vient d'ailleurs, dans tous les cas , que la déser

tion en temps de guerre soit punie plus sévère

ment que la désertion en temps de paix

L'application exclusiveà tous les casdedésertion
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Art. 49. Est réputée désertion avec complot, toute désertion effectuée de concert par

plus de deux militaires ( 1 ) .

(sauf la désertion à l'ennemi et la désertion en

présence de l'ennemi) de la peine de l'incorpora

tion dans une compagnie de punition donnera

lieu peut-être à cette observation , que s'il y a des

hommes qui ne veulent pas servir et qui désertent

jusqu'à ce qu'ils soient condamnés à la brouette

et déchus du rang militaire, il faut bien, pour les

individus de cette espèce, avoir recours à l'incar

cération . Cette objection serait grave, s'il n'était

pas possible d'organiser les compagnies de puni

tion de telle manière que les récidivistes incorri

gibles de désertion soient empêchés de continuerà

commettre ce délit ; mais qu'est-ce qui empêche

de former, des hommes de cette espèce, une com

pagnie spéciale, qui sera logée dans une citadelle

ou un fort quelconque et dans laquelle l'usage des

permissions de sortie serait inconnu? C'est là une

affaire d'organisation, pour laquelle il faut néces

sairement laisser au ministre de la guerre toute

latitude . (Exposé des motifs . )

(1) Le complot de désertion a fourni la matière

de douze articles dans le code pénal militaire de

1814. Toutes les circonstances possibles y sont

prévues et les distinctions abondent.

Art . 50. Le chef du complot sera puni, en temps de paix , d'un emprisonnement de

deux ans à cinq ans et de l'incorporation , pendant cinq ans, dans une compagnie de

correction ; en temps de guerre, il sera condamné à la reclusion .

Lorsque des militaires ont fait entre eux un

complot ou une trame pour déserter, comme dit ce

code, ils sont punis de peines plus ou moins sé

vères, suivant le temps de paix on de guerre,

suivant le nombre des coupables, suivant legrade

de chacun d'eux, suivant que le complot a été ou

non suivi d'exécution ; mais pour appliquer ces

dispositions, il faut commencer par prouver

l'existence du complot ou de la trame, et alors

surgissent d'inextricables difficultés . Les tribu

naux militaires n'ont trouvé d'autre moyen de les

résoudre que de considérer comme coupables de

complot de désertion tous ceux qui ont déserté de

concert et simultanément. Cette jurisprudence a

pris la place d'une loi qui manque de précision.

La législation antérieure était plus défectueuse

encore. Victor Foucher l'a résumée en peu de

lignes dans son Commentaire sur le code dejustice

militaire.

Les autres coupables seront punis , en temps de paix , de l'incorporation dans une

-compagnie de correction pour cinq ans ; en temps de guerre, ils seront condamnés , en

outre, à un emprisonnement de deux ans à cinq ans ( 1) .

« La loi du 12 mai 1793 , dit- il , ne s'occupait de

la désertion avec complot que pour punir plus

sévèrement le chef du complot ou pour indiquer

ceux des coupables qui devaient être considérés

comme tels . Ces dispositions étaient également

seules retenues par la loi du 21 brumaire an v.

L'arrêté du 19 vendémiaire an xu déclarait chefs

de complot ceux qui étaient ainsi qualifiés par la

loi de l'an v et punissait de mort tout chef de

complot, sans distinguer entre les diverses es

pèces de désertion. Le décret du 23 nivôse an XIII

réputait chef de complot tout militaire ou autre

individu employé à la suite de l'armée, convaincu

d'avoir excité ses camarades à déserter, soit à l'en

nemi, soit à l'étranger , soit à l'intérieur, et le

punissait de mort. Le décret du 8 vendémiaire

an iv étendait les dispositions relatives au chefde

complot au plus âgé des coupables, et les rendait

communes aux employés à la suite de l'armée,

comme le faisait déjà le décret de l'an xi . Enfin,
un décret du 2 février 1812 déclarait chef de com

plot tout officier qui participait à la désertion , et
ce décret autorisait les conseils de guerre à pro

noncer la peine de mort même contre les princi

paux instigateurs, en refusant à l'officier le béné
fice de l'article 7 de la loi de l'an v, qui exemptait

de poursuites le révélateur d'un complot de déser

tion. En dehors de ces dispositions, l'arrêté du

19 vendémiaire an XII faisait seulement de la

désertion non individuelle une circonstance aggra

vante. >>

La nouvelle loi française procède avec plus de

méthode. Après avoir défini, dans un premier

article, ce qu'elle entend par désertion avec com

plot, elle en règle la pénalité, non-seulement par

rapport à la part qu'y a prise chaque coupable,

mais aussi selon les circonstances dans lesquelles

la désertion a eu lieu . La désertion avec complot

est celle qui est effectuée de concert entre plus de

deux militaires . Cette définition a été adoptée

dans le présent projet ; elle exclut tout complot

de désertion non suivi d'exécution . Pour que l'in

fraction existe, il faut que la désertion soit effectuée

et qu'il y ait trois coupables au moins la déser

tion effectuée de concert par deux militaires rentre

dans la catégorie des désertions avec circonstances

aggravantes, prévues par l'art . 41 (47) ci-dessus.

Le chef du complot de désertion sera puni des

travaux forcés de quinze à vingt ans, en temps de

guerre, de la reclusion , en temps de paix . Les

autres coupables seront condamnés à la reclusion ,

en temps de guerre , incorporés dans une compa

gnie de punition pour cinq ans, en temps de paix.

Ces peines sont sévères, mais l'infraction dont il

s'agit est, au point de vue de l'armée et de la dé

fense du pays, une des plus graves et des plus

dangereuses.

S'il n'est fait, dans l'art . 44 (50 du code) , aucune

mention d'officier , c'est qu'on ne connaît pas

d'exemple, en Belgique , d'officiers qui aient trempé

dans un complot de désertion . Aucun fait sembla

ble ne s'est produit, même dans les temps les plus

rapprochés de la révolution. Du reste, on ne peut

prévoir la participation d'un officier à un complot

de désertion qu'en temps de guerre, et si pareille

chose arrivait, le crime serait assez grave pour

que l'officier fût soumis à la loi militaire com

mune et qu'on lui appliquât l'une des peines de
l'art. 44 (50) .

Cet article ne définit pas ce qu'il faut entendre

par chef de complot ; cette qualification ne pourra

done plus résulter de plein droit, comme sous

'ancienne législation, du grade ou de l'ancienneté
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Art. 51. Tout déserteur en présence de l'ennemi sera puni de la détention de dix

ans à quinze ans , s'il est officier ; de la reclusion , s'il est d'un rang inférieur ( 1 ) .

Art. 52. Sera puni de mort, tout militaire coupable de désertion à l'ennemi (2).

du coupable. Cependant les juges trouveront , dans

cette législation abrogée , des principes qui pour

ront les guider dans l'appréciation du fait, pour

déterminer les caractères auxquels se reconnaît

un chefde complot. (Exposé des motifs .)

(1 ) Cet article punit la désertion commise en

présence de l'ennemi.

|

On trouve une disposition analogue dans la loi

du 21 brumaire an v et dans notre code pénal

militaire de 1814, dont l'art . 116 est ainsi conçu :

Tout militaire qui désertera, en temps de guerre,

de l'armée ou d'une place forte dans le voisinage

de l'ennemi, sans des circonstances aussi aggra

vantes que celles quisont indiquées dans le chapitre

précédent ou qui seront indiquées dans le présent

chapitre, sera puni, si c'est un officier, par la

peine de mort, et si c'est un sous-officier ou un

soldat, par la peine de la brouette pour dix ans.

ou on les brûlait vifs : Hostes autem, item trans

fuge, ea poena adficiuntur ut vivi exurantur (b).

Transfuge ad hostes, vel consiliorum nostrorum

renunciatores, aut vivi exuruntur aut furcæ sus

penduntur (c) . Partout où on les rencontrait, il

était permis de les tuer comme ennemis de la

république. Transfugas licet, ubicumque inventi

fuerint, quasi hostes interficere (d) . Publius Scipion

fit crucifier les transfuges romains ; d'autres les

livrèrent aux bêtes. Is qui ad hostem confugit et

rediit, torquebitur, ad bestias vel in furcam dam

nabitur, quamvis milites nihil eorum patiantur (́e) .

Les mœurs ont bien changé depuis l'époque

romaine : mais dans tous les temps, les transfuges

ont été punis de mort . Sous l'ancienne législation

de notre pays, la peine des transfuges était la

potence . « Dans la langue française, dit Clerin , le

mot déserteur comprend aussi bien le transfuge

que le déserteur et l'emansor ; la peine est égale

ment capitale, mais avec cette différence que celle

du transfuge est la potence, et celle des deux

autres de passer par les armes, c'est-à dire d'être

arquebusé, comme on dit vulgairement (f) .

Les termes de cette disposition sont évidem

ment trop vagues, trop élastiques, et les peines

sont exagérées . La rédaction de l'art. 45 du projet

(51 du code) est empruntée au nouveau code fran

cais, dont l'art. 259 se borne à dire : Est puni de

la détention, tout déserteur en présence de l'ennemi.

La désertion en présence de l'ennemi est pour

l'officier une espèce d'acte de trahison ; mais elle

n'a pas le même caractère lorsqu'elle est commise

par des soldats ou autres militaires de grades

inférieurs . Si , pour le fait énoncé au présent ar

ticle, le militaire non officier mérite la peine de la

reclusion , l'officier, plus coupable que le premier,

doit encourir un châtiment plus rigoureux . L'ar

ticle 45 (51 ) le punit de la détention de dix ans à

quinze ans . ( Exposé des motifs.)

Les lois modernes ne se sont pas beaucoup

écartées, en cette matière, de la législation an

cienne . Le code du 12 mai 1793 punissait de mort

tout militaire qui passait à l'ennemi ou chez les

rebelles, sans y être autorisé par ses chefs . L'ar
ticle 1er de la loi du 21 brumaire an v portait la

même peine, et les art. 2 et 3 définissaient quelques

cas particuliers dans lesquels les militaires de

vaient être considérés comme coupables de déser

tion à l'ennemi . Ces dispositions ont été repro

duites avec de légères modifications de style dans

les art. 107 , 108 , 109 et 110 de notre code pénal

militaire de 1814, lesquels sont ainsi conçus :

Art. 107. Tout militaire ou autre, appartenant

à l'armée ou à sa suite, qui désertera à l'ennemi,

qui passera à l'ennemi sans en avoir reçu l'ordre

par écrit de son chef, sera puni par la corde.

Art. 108. Celui qui aura tâché de faire l'un ou

l'autre, mais qui aura été empêché dans l'exécution'

de son dessein, sera puni par la corde, par les

armes ou condamné à la brouette pour quinze ans,

selon les circonstances,pourvu quela tentative ait été

avérée par desactions ou des démarches ostensibles.

Art. 109. Tout militaire ou tout autre attaché

à l'armée ou à sa suite, qui dépasse, sans ordre ou

sans permission par écrit de son supérieur , les

bornes de la ligne de démarcation tracée par le

commandant du corps auquel il appartient , du

côté par où l'on pourrait communiquer avec l'en

nemi, sera considéré comme déserteur à l'ennemi,

et, comme tel, puni par la corde ou les armes, selon

les circonstances du cas.

Art . 110. Sera considéré et puni comme tel, tout

militaire ou autre appartenant à l'armée ou à sa

suite, qui se sera permis de sortir d'une place

assiégée ouinvestie par l'ennemi, sans une permis- ·

sion écrite du commandant de cette place.

La désertion devant l'ennemi constitue le

fait le plus répréhensible et , en même temps,

celui qui peut avoir les plus graves conséquences

pour le salut comme pour l'honneur de l'armée.

Il y a, dans le mauvais exemple, quelque chose de

contagieux et, dans ce moment suprême où doivent

se concentrer toutes les forces comme tous les

courages, les actes de lâcheté et de trahison sont

bien plus à redouter qu'un complot de désertion

en temps de paix et doivent être réprimés plus

sévèrement.

Le complot est une circonstance aggravante de

la désertion, mais il n'implique pas nécessaire

ment la lâcheté et la trahison , qui caractérisent

la désertion devant l'ennemi . Tel homme qui passe

la frontière avec deux de ses camarades pour aller

servir dans une légion étrangère, reviendra, au

moment du danger, dans son pays et s'exposera

même à une condamnation plutôt que de manquer

aufeu. (Rapp. de M. Guillery.)

(2) Le militaire qui passe à l'ennemi n'est pas

un déserteur proprement dit, c'est un transfuge.

Sous le droit romain, ce crime était assimilé à la

trahison ; ses auteurs étaient punis de la même
manière que

les traîtres . On ne considérait pas le

transfuge comme militaire, mais comme ennemi.

Proditores, transfugæ, plerumque capite puniun

tur, et exauctorati torquentur : nampro milite habent
ur (a) . On pendait hoste, non

transfuges

(a) L. 7, Dig. de re militari.

(b) L. 8, S2, Dig. de pænis.

(c) L. 38, § 1, id.

Dans le projet, toutes ces dispositions ont été

réduites en une seule, comme dans le nouveau

code militaire français . Victor Foucher, dans son

(d) L. 3 , § 6, Dig. ad. L. Cornel , de sicariis.

(e) L. 3, § 10, Dig . de re militari.

(f) Code militaire des Pays-Bas .
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Art. 55. Dans les cas prévus par les deux articles précédents, le coupable sera con

damné, en outre, à la dégradation militaire.

CHAPITRE VII . — Des détournements , des vols et de la vente des effets

MILITAIRES.

Art. 54. Seront punis conformément aux dispositions du code pénal ordinaire :

Le militaire qui aura détourné des armes, des munitions, des objets de casernement

ou de campement, des deniers ou des effets quelconques qui appartiennent à des

militaires ou à l'État et dont il était comptable ou qui étaient confiés à sa garde ;

Le militaire qui, sans être ni comptable ni préposé à la garde des choses spécifiées

au paragraphe précédent, les aura frauduleusement soustraites .

Dans tous les cas, si le coupable est officier, il sera destitué ; s'il est sous-officier ,

caporal ou brigadier, il sera privé de son grade ( 1 ) .

Commentaire, enseigne que si l'on n'a pas repro
duit dans le nouveau code les définitions de la loi

du 21 brumaire an v, ces définitions n'en conser

vent pas moins toute leur force . « Sans doute , dit

il , il eût mieux valu que le code eût reproduit
textuellement les définitions de cette loi , mais il

appartiendra aux juges militaires de les prendre

pour règle, lorsqu'il y aura à prononcer sur la
question de savoir si la désertion a eu lieu à l'en

nemi ou enprésence de l'ennemi. »

Cette opinion n'est pas celle qui a présidé à la

rédaction de l'art. 46 du projet (52 du code) : les

juges militaires , lorsqu'on leur demandera si

l'accusé est coupable de désertion à l'ennemi ,

n'auront à prendre pour règle que leur conviction,

fondée sur des circonstances quelconques et non

sur telle ou telle circonstance prévue par la loi.

D'ailleurs, les articles 109. et 110 du code pénal

militaire de 1814 , de même que l'art . 108 du même

code, se rapportent plutôt à la tentative de déser

tion à l'ennemi qu'à la désertion consommée. Or,

la tentative est définie par l'article 51 du nouveau

code pénal commun, et les dispositions générales

de ce code sont applicables aux crimes et délits

militaires comme aux crimes et délits ordinaires.

L'art . 46 du projet (52 du code) diffère encore des

articles précités de l'ancien code militaire, en ce

qu'il n'y est fait mention que des militaires et

qu'on y a évité ces expressions trop vagues ou

autres appartenant à l'armée ou à sa suite. Par

militaires, on entend non-seulement les combat

tants, mais encore tous les individus qui ont un

grade ou un grade d'assimilation dans l'armée .

Cette assimilation s'attribue par les règlements

d'administration à toutes les personnes qui sont

attachées aux divers services de l'armée . Quant

aux individus qui peuvent se trouver accidentel

lement à la suite de l'armée, les lois générales

suffisent pour réprimer les relations qu'ils pour

raient avoir avec l'ennemi.

On remarquera, du reste , que l'art. 46 (52) est

applicable aux officiers comme aux sous officiers ,

caporaux ou brigadiers et soldats . (Exposé des

motifs .)

(1) Le code pénal militaire de 1814 contient tout

un titre, composé de quinze articles , sous la rubri

que: De l'infidélité et de la mauvaise administra

tion, plus un titre : Du vol et de l'enlèvement des

proprietés. La plupart de ces dispositions sont

devenues inutiles, par suite de l'applicabilité aux

délits militaires du code pénal ordinaire ; on a

tâché de réunir en quelques articles celles qu'il

est nécessaire de maintenir. Il est à remarquer,

d'ailleurs, quant au titre : De l'infidélité, que les

art. 199 et 200 du code pénal de 1814 sont , pour

ainsi dire, les seuls de ce titre qui, dans la pra

tique, trouvent parfois l'occasion d'être appliqués.
Ces articles sont ainsi conçus :

Art. 199. Tout garde-magasin, distributeur ou

manutentionnaire des vivres ou fourrages, ainsi

quetout autre employé à quelque ouvrage ou quel

que service dans un magasin, ou lors de la distri

bution d'effets appartenant à l'Etat ou à quelque

corps de l'armée, ainsi que tout individu employé

au service de l'armée comme voiturier, conducteur

ou sous quelque autre dénomination que ce soit,

pour le transport d'effets on de deniers apparte

nant à l'armée ou à quelque corps, qui se rendra

coupable du larcin de quelques-uns des susdits

effets, qui lui auront été confiés, sera puni de la

peine de la brouette, avec ou sans celle du bannis

sement pour un temps indéterminé, suivant les cir

constances du délit.

Art. 200. Tout militaire placé, de quelque autre

manière, dans une direction, administration ou

commission militaire, ou chargé de la manutention

de deniers, qui, sous ces rapports, se rend coupable

de quelque infidélité ou fausseté, sera puni confor

mément à ce que prescrivent les lois de ce pays

déjà arrêtées ou qui seront arrêtées encore ; ou tout

au moins, si c'est un officier , de cassation avec dé

claration d'infamie, et si c'est un sous-officier ou

moindre militaire, de coups et d'expulsion comme

infâme.

Il y a dans ces dispositions , indépendamment

de l'obscurité et du vague qui y règnent, une dé

plorable confusion entre le détournement commis

par un individu préposé à la garde ou à la distri

bution des objets détournés, l'abus de confiance

ordinaire et le vol proprement dit. On a tâché,

dans le projet, de séparer les diverses espèces ,

en distinguant , comme dans le nouveau code

français, des militaires comptables des effets dé

tournés, ceux qui ne le sont pas, et en y ajoutant

une autre distinction entre ceux qui sont préposés

à la garde des effets et ceux qui ne se trouvent pas
dans ce cas.

L'art . 240 du code pénal ordinaire punit de la

reclusion tout fonctionnaire ou officier public,

toute personne chargée d'un service public, qui

aura détourné des deniers publics ou privés, ou

effets en tenant lieu, des pièces , titres, actes, effets
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Art. 55. Sera aussi puni conformément aux dispositions du code pénal ordinaire,

sans toutefois que la peine puisse être inférieure à six mois d'emprisonnement , le

militaire qui se sera rendu coupable de vol au préjudice ou dans la maison de l'habi

tant chez lequel il était logé sur la réquisition de l'autorité publique (1 ) .

mobiliers qui étaient entre ses mains, soit en vertu,
soit à raison de sa charge. Si le détournement

n'excède pasle cautionnement, le coupable est puni

d'un emprisonnement d'un mois à six mois.

Cette disposition est applicable aux militaires

comme à tous autres citoyens ; mais elle est insuf

fisante pour atteindre tous les individus qui, dans

l'armée , peuvent se trouver comptables de cer
tains effets ou deniers, sans être ni fonctionnaires

ou officiers publics , ni même chargés d'un service

public proprement dit . On peut citer pour exemple
le sous-officier chargé du ménage d'une compa

gnie , ou le caporal ou brigadier chargé de con
duire un détachement et d'en payer les dépenses .

Ne pourrait-on pas contester à ces militaires les

qualités exigées pour l'application de l'article 240

susdit? Cependant, il importe que les détourne

ments commis dans ces circonstances soient punis

aussi sévèrement que les détournements commis

par des fonctionnaires ou officiers publics.

Le deuxième paragraphe de notre art . 48 (54 du

code) punit de ' emprisonnement les faits prévus

par le paragraphe premier , lorsqu'ils ont été

commis par des militaires non comptables des

effets détournés . Ce sont alors de simples vols ou

des abus de confiance. Cette disposition s'appli

qué à presque tous les vols spécialement prévus

par le code pénal militaire de 1814 et punis des

peines de la brouette pour un an au moins ; elle

substitue à cette peine celle de l'emprisonnement,

qui est équivalente, sauf la déchéance de l'état

militaire, laquelle est remplacée par la destitu

tion pour les officiers , la dégradation pour les

sous-officiers, caporaux ou brigadiers.

Notre art . 48 (54 du code) embrasse donc dans

sa généralité les délits militaires aujourd'hui

qualifiés d'infidélité en administration et les vols

spéciaux auxquels on a donné les noms de vols de

chambrée et vols d'objets de casernement . Il définit

ces infractions d'une manière plus exacte, plus

précise et entermes qui en assurent la répression .

Par ces mots préposés à leur garde, il atteint

aussi le vol , commis par une sentinelle , des objets

sur lesquels sa consigne lui prescrit de veiller.

C'est un délit particulier prévu par l'art . 88 du

code pénal militaire de 1814 et puni de la corde.

Nous avons évité cette exagération de sévérité,

qui n'a d'autre résultat que de produire des ac

quittements.

:

I importe de faire remarquer que les mots

détournement et détourner impliquent l'intention

fraudulense. (Exposé des motifs .)

:

Séance de la chambre, du 10 mars 1870 :

M. LELIEVRE « Je pense qu'il faudrait préciser

clairement les dispositions du code pénal commun

qui seront applicables dans les cas prévus par

notre article. En effet, à mon avis, dans l'hypo

thèse prévue par le 1er de notre article, il y a

Jieu à l'application de l'article 491 du code pénal

commun et même, dans certaines circonstances ,

il y a lieu d'appliquer les peines comminées par

l'art . 240 du même code. En effet , il s'agit d'effets

confiés au militaire et mis à sa disposition , ce qui
constitue le délit d'abus de confiance.

Dans le second paragraphe , au contraire , de
"

notre article, il s'agit d'un vol ou d'une soustrac

tion frauduleuse caractérisée, les effets n'ayant

pas été remis au militaire à titre de dépôt, etc.
" J'estime que, pour prévenir toute difficulté

dans l'exécution , on aurait fait acte de prudence

si l'on avait énoncé les articles du code pénal

ordinaire auxquels on entendait se référer. »
"

M. BARA , ministre de la justice : « L'article a

pour but de faire déclarer que le militaire qui

détournera des armes, des munitions, des objets

de casernement ou de campement appartenant à

l'Etat , sera assimilé , selon le cas , à l'escroc ou au

voleur. Voilà simplement le but de l'article.

« Mais quant aux distinctions , elles sont indi

quées par l'article. En effet, comme le dit lui

même l'honorable membre, il y a deux cas . Dans

le premier cas, il s'agit du militaire qui détourne

divers objets confiés à sa garde, il commettra un

véritable abus de confiance, et l'article le dit :

« Le militairequi aura détourné des armes,
des

munitions , des objets de casernement ou de campe

ment, des deniers ou des effets quelconques qui

appartiennent à des militaires ou à l'Etat, et dont

il était comptable ou qui étaient confiés à sa

garde.
« Voilà le cas de l'abus de confiance . Une dis

position punit comme voleur le militaire qui aura

détourné des objets dont il n'était pas comptable.

C'est le cas du § 2 :

« Le militaire qui, sans être ni comptable, nipré

posé à la garde des choses spécifiées auparagraphe

précédent, les aura frauduleusement soustraites .
"
La distinction est donc complétement faite

dans l'article , et il est inutile de nous en référer à

des indications d'articles . »

L'article est adopté . (Ann . parl . , p. 570.)

(1) Une disposition spéciale est nécessaire pour

atteindre l'espèce de vol prévue par l'art. 49 (55 du

code) . La loi du 12 mai 1795 punissait de dix ans

de fers tout militaire ou autre individu attaché à

l'armée , convaincu d'avoir volé les personnes chez

lesquelles il avait logé. Le code pénal militaire de

1814 prononce la peine de la brouette contre « tout

militaire ou autre individu appartenant aux

troupes de l'Etat , qui , de jour ou de nuit, se rend

coupable de vol à l'égard de celui chez qui il est

logé par autorité publique. » Le nouveau code de

justice militaire français a substitué la peine de

la reclusion à la peine de dix ans de fers de la loi

de 1793. La disposition de notre projet ne sort pas

des limites du code pénal ordinaire. Les vols dont

il s'agit seront punis des peines statuées par ce

code, suivant les distinctions qui y seront établies ;

mais dans aucun cas, la durée de l'emprisonne

ment ne pourra être moindre de trois mois ; c'est

à-dire que les vols de cette espèce seront tout au

moins assimilés au vol domestique. (Exposé des

motifs.)

-

-Apropos de l'art . 49 , un membre a soulevé des

doutes sur la constitutionnalité des logements

militaires . La constitution consacre le principe

de l'inviolabilité du domicile et la charge des

impôts ne peut dépendre d'une repartition pure

ment administrative . En Hollande, la légalité de

cet impôt a été contestée avec grande vivacité et

T
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Art . 56. Tout sous-officier, caporal, brigadier ou soldat qui aura vendu , donné ,

échangé, mis en gage, détruit ou dissipé d'une manière quelconque ses effets d'habil

quelquefois avec succès (a) . En Belgique, la ques

tion a été souvent agitée dans la presse et il est

évident que l'opinion publique condamne ce sys

tème d'hospitalité forcée, qui n'est plus dans nos

mœurs (b).

L'inviolabilité du domicile est sacrée. Comment

concevoir qu'en pleine paix et pour un simple

changement de garnison ou pour une revue, on

s'empare , sans forme de procès, du domicile

d'un citoyen et qu'on le force à recevoir à son

foyer des étrangers indifférents ou peut-être hos

tiles? Le domicile , le foyer domestique ne sont - ils

pas plus précieux encore que la propriété?

La majorité de la commission n'a pas partagé

cette opinion. La défense du pays a des exigences

devant lesquelles doit s'incliner l'intérêt privé.

Notre législation en offre plusieurs exemples . Un

ouvrier peut être requis, dans certain cas, de faire

un travail urgent, un voiturier de faire certains

transports, un médecin de donner ses soins, un

avocat de plaider d'office ; la milice est un nouvel

exemple d'un sacrifice plus important et non
moins nécessaire à l'Etat . En réalité, le mal n'est

pas grand, puisque, dans la pratique, l'autorité
use de ses droits avec infiniment de modération

et qu'on ne voit pas qu'il s'élève de plaintes

sérieuses .

Les lois et arrêtés rendus successivement sur la

matière depuis 1789 et appliqués encore aujour

d'hui sont :

Loi, 23 janvier-7 avril 1790 ;

Loi, 8 juillet 1791 , titre V ;

Loi, 23 mai 1732 ;

Loi, 30 vendémiaire an IV ;

Arrêtés, 15 avril , 26 et 30juin 1814 ;

Arrêtés, 16 avril et 2 mars 1814;

Arrêté, 1er mai 1838 ;

Loi, 12 août 1862 .

Ces lois et règlements renferment des disposi

tions qui méritent d'être citées. On trouve dans la

loi du 23 mai 1792 tous les détails sur la manière

dont les militaires doivent être nourris et logés.

Pour les troupes de passage, les habitants fournis

sent même les ustensiles de cuisine et donnent au

militaire place au feu et à la lumière (art. 19) .

Les hôtes ne sont jamais délogés de la chambre

ou du lit où ils ont coutume de se coucher ; ils ne

peuvent cependant, sous ce prétexte, se soustraire

a la charge du logement suivant leurs facultés

(art . 20), etc.

Cette disposition, qui ne laisse pas que d'avoir

quelque chose d'obscur, est reproduite textuelle

ment dans l'arrêté de 1814 (art . 81) .

D'autres articles de la loi sont destinés à pro

téger les habitants contre les dommages qui leur

seraient causés . Mais les réclamations doivent se

produire avant le départ de la troupe ou une

heure après , au plus tard (art. 20 , 22, 25) .

Il parait désirable, dans tous les cas, que cette

législation soit revisée, comme la plupart des lois

et règlements qui régissent l'armée et qui remon

tent, presque tous, à une époque fort éloignée .

(Rapport de M. Guillery )

Quel est, au point de vue du code pénal ordi

naire, la nature du vol que prévoit l'art . 55 ? Les

(a) Belgique judiciaire, t . 1 , p . 329 el 779.

(b) Ibid., t. III , p. 4613.

| observations suivantes ont été échangées, à ce sujet,

à la chambre des représentants la commission

proposait de ttre : « Sera puni de la peine portée

par l'article 467 du code pénal ordinaire, le mili

taire , etc. >>

M. GUILLERY, rapporteur : « Voici les motifs qui

ont inspiré la commission. Le militaire qui est

logé chez un particulier, et qui commet un vol ,

commet un délit qui me paraît se rapprocher

beaucoup plus du vol prévu par l'art. 467 du code

pénal que de tout autre vol.

« En effet, il y a , dans l'espèce, un coupable

ayant un caractère public , qui se trouve dans la

maison d'un particulier sans le consentement de

celui-ci. Le coupable est armé ; lors donc qu'il

commet un vol , c'est le vol le plus grave qui

puisse se commettre, il est accompagné de toutes

les circonstances aggravantes : la position privi

légiée de l'auteur et la position de faiblesse de la

victime.

« Il peut y avoir des logements militaires chez

un pauvre bourgeois qui n'a pas le courage mili

taire et qui sera très -intimide des hôtes qu'on lui

aura imposés. 1

« Ces hôtes peuvent être parfois des revenants

des compagnies de punition , des gens qui ne sont
pas cités comme des modèles de modération et de

douceur. Evidemment, dans ces conditions , il faut

que le bourgeois obtienne une protection tout

aussi forte que la protection accordée à celui qui

est exposé à un volcommis par un fonctionnaire. »

M. BARA, ministre de la justice : « Je ne crois pas

qu'on puisse assimiler le vol commis par un mili

taire dans une maison où il est logé, au vol com
mis par un fonctionnaire à l'aide de ses fonctions.

« En effet , le milicien commettra un vol d'un

objet de minime importance. Cet acte n'est évi

demment pas aussi grave que celui d'un fonction

naire qui s'introduit dans une maison en vertu de

ses fonctions et qui y commet un vol . Il faut plutôt

assimiler le vol commis par le militaire au vol

commis par un domestique, acte prévu par l'arti

cle 464 et qui est puni, comme minimum , d'un

emprisonnement de trois mois. Eh bien, qu'avons

nous fait? Nous avons, par transaction , élevé le

minimum à six mois et nous croyons que c'est

suffisant.

<< On se plaint toujours dela position désagréa

ble du militaire, et en effet si le bourgeois reçoit

avec regret le militaire logé chez lui , le militaire

n'y va pas non plus avec plaisir .
«< Le fonctionnaire n'est pas lié à ses fonctions.

Mais, quant au soldat que l'on force à aller loger

chez le bourgeois , on voudrait aggraver sa peine

et le faire condamner comme un fonctionnaire qui

aurait abusé de sa position pour voler. Je crois
que, dans cette circonstance, on devrait montrer

pour les miliciens un peu de cette bienveillance

dont on fait si souvent étalage.

M. GU.LLERY : « Je ne vois pas la moindre assi

milation entre ce fait et le vol domestique. Dans le

cas du vol domestique, le maître a choisi celui

dont il emploie les services , il lui a donné sa con

fiance. Il doit donc s'imputer d'avoir fait un mau

vais choix et il est répréhensible en ce point . C'est

pour cela que le code civil rend le maître respon

sable des faits de ses domestiques.

« Les discussions du conseil d'Etat justifient
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lement, d'équipement ou d'armement, sera incorporé dans une compagnie de correc

tion pour deux ans au plus (1 ) .

Art. 57. La même peine sera appliquée à celui qui , après une absence de son corps ,

n'aura pas reproduit les objets mentionnés à l'article précédent , à moins qu'il ne

prouve qu'il en a été dépouillé par suite de force majeure (1) .

|l'art. 1384 du code civil par le motif que celui qui

choisit un domestique infidèle est responsable de

ce mauvais choix.

<< Dans le fait dont il est ici question comme

dans celui prévu par l'art. 467 du code pénal, il

s'agit d'un individù qui, en vertu de ses fonctions

et malgré la victime du fait, entre dans le domi

cile et y commet un méfait. C'est donc à raison de

ce caractère public, c'est parce que l'hospitalité

est forcée que l'article 467 porte la peine de la

reclusion.

« Je crois donc que si nous devons trouver l'as

similation dans la loi civile , c'est là qu'elle se

trouve.

«
J'ajouterai que le fait du soldat est même plus

grave que celui du fonctionnaire. Car enfin le

fonctionnaire qui pénètre dans une maison n'y

reste que très-peu de temps. Un officier de police

qui procède à une perquisition peut être surveillé

pendant qu'il exerce ses fonctions . Mais le soldat

qui vient loger un ou deux jours dans une maison

ne peut êtrel'objet d'une surveillance continuelle .

Il est donc plus difficile de se défendre contre lui.

Par conséquent, le délit me paraît plus grave en

core que celui dont s'occupe l'art. 467. »

M. BARA, ministre de la justice : « Il y a tout un

côté de mon argumentation que l'honorable mem

bre a négligé.

« J'ai fait remarquer que le fonctionnaire est

libre de ne pas accepter et de résigner ses fonc

tions, tandis que le soldat est forcé de servir. Le

fonctionnaire done n'est pas contraint d'aller dans

une maison, mais le soldat n'est pas libre de ne

pas aller loger chez le bourgeois . Il est là en vertu

d'un ordre de l'autorité supérieure. »

M. ROGIER : Mais il n'est pas forcé de voler. »

M. BARA, ministre de la justice : « Je conçois

donc que l'on aggrave la peine du fonctionnaire,

mais je ne comprends pas que l'on agisse ainsi à

l'égard du militaire. »

:
M. LELIEVRE « Je pense qu'il eût été préférable

de maintenir le minimum àtrois mois. Cette peine

est certainement suffisante pour certains faits , par

exemple , s'il s'agit d'un vol de minime impor

tance. Je crois qu'il n'existait aucune nécessité

d'élever le minimum à six mois. La disposition

primitive me semble suffire pour les besoins de la

répression. Il en est ainsi , d'après le code pénal

commun , à l'égard d'un domestique ou serviteur
à gages. Or, le délit prévu par notre article ne

mérite pas une punition plus sévère. »
L'amendement de la commission est mis aux

voix et n'est pas adopté.

La disposition du gouvernement avec l'amende

ment portant le minimum de l'emprisonnement à

six mois est mis aux voix et adopté. (Séance du

10 mars 1870. Ann. parl. , p. 571.)
-
- Il est bien évident que si le vol est commis avec

d'autres circonstances aggravantes énuméréesdans

le code pénal, la peine portée dans ces cas sera

appliquée. (Rapport de M. d'Anethan.)

(1 ) La vente d'effets est actuellement le fléau de
l'armée. Des hommes qui, avant d'entrer au ser

vice , étaient couverts de haillons ( tels sont la

plupart des remplaçants et substituants) , ne com

prennent pas les avantages d'un vêtement confor

table. Ils ne voient dans la possession de ce vête

ment qu'un moyen de se procurer quelque argent,

qu'ils dépensent en orgies. La fréquence de ce

délit doit être attribuée en grande partie au sys

tème de répression . Les coupables de vente d'effets

sont condamnés à l'emprisonnement pour quel

ques mois. Or , l'emprisonnement qui , pour

l'homme établi , pour le père de famille vivant de

son travail, peut être une peine désastreuse, n'est

rien pour le soldat célibataire, surtout pour celui

qui, avant d'entrer au service, n'a jamais été aussi

bien logé ni aussi bien nourri que le sont les pri
sonniers en Belgique. Dans ces conditions , l'em

prisonnement est une peine dérisoire .

La vente d'effets , comme la désertion, doit donc

nécessairement être réprimée d'une manière plus

sérieuse . C'est ici surtout que l'incorporation dans

une compagnie de punition peut produire de salu

taires effets.

La loi du 12 juillet 1793 punissait de cinq ans

de fers << tout militaire qui aurait vendu ou mis en

gage, en tout ou en partie, ses armes, son habille

ment, son fourniment ou son cheval, ou équipe

ment, le tout fourni par la nation . »

Cette disposition se trouve reproduite en deux

articles dans notre code de 1814":

Art. 192. Un cavalier qui vend ou met en gage le

cheval que le gouvernement lui avait donné pour

son usage, sera puni de la peine de la brouette pour
deux ans.

Art. 193. Un sous-o-officier ou soldat qui vend ou

met en gage ses armes, ses habits ou l'équipage que

le gouvernement lui avait donnés pour son usage,

sera puni de coups ou de détention , suivant les cir

constances du délit.

Il n'est pas fait mention , dans le présent projet ,

du délit prévu par l'art. 192 ci -dessus , parce que

le cheval n'appartenant pas au militaire qui n'est

pas officier, la vente ou la mise en gage de ce che

val constitue un abus de confiance prévu par le

code pénal ordinaire. Il en est autrement des

effets d'habillement ou d'équipement. Dans notre

système d'administration , ces effets sont la pro

priété de l'homme, et cependant il importe qu'il

ne lui soit pas permis de s'en défaire, d'abord pour

éviter le désordre qui résulterait d'une pareille

faculté , ensuite parce que rarement il arrive que

ces effets soient entièrement payés . L'Etat fournit

ces effets à crédit , et c'est par des retenues sur la

solde qu'il en obtient le remboursement. Or, les

hommes qui vendent une partie de leurs effets et

auxquels on est obligé d'en fournir de nouveaux

ne parviennent jamais à s'acquitter. C'est donc à

juste titre que ce fait a été érigé en délit ; mais

c'est un délit essentiellement militaire, une peine

militaire est la seule qu'on puisse lui appliquer.

On remarquera sans doute que les art. 50 et 51

du projet ne sont pas conçus dans les mêmes

termes que l'art. 193 de l'ancien code pénal mili

taire, lequel ne parle que de vente ou de mise en
gage ; mais cette disposition n'a jamais été enten

due dans un sens liniitatif et la jurisprudence des
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tribunaux militaires lui a donné toute l'extension

que comportent nos deux articles . Il n'y a donc

rien d'innové sous ce rapport, si ce n'est dans les

termes de la disposition . (Exposé des motifs .)

- Les citoyens qui achètent ou acceptent en

gage des effets militaires , et qui aident ainsi à

commettre les délits prévus par les art. 56 et 57,

sont punis conformément à la loi du 24 mars 1846 ,

et il est à désirer que cette loi reçoive une rigou

reuse application. (Rapport de M. d'Anethan.)

(1) L'art. 52 du projet (58 du code) est destiné

à consacrer l'accord qu'il s'agit d'établir entre la

loi commune et la loi militaire. Aussi longtemps

que l'ancien code pénal militaire sera en vigueur,

cet accord est impossible. Il faut bien que la loi

défende d'appliquer aux infractions prévues par

ce code les dispositions du code pénal ordinaire,

mais lorsque cet état de choses aura cessé , la

prohibition de l'article 5 de ce dernier code devra

nécessairement être levée. C'est ce que proclame

l'article 52. Toutefois, on ne peut pas dire d'une

manière absolue que les dispositions du code pénal

ordinaire seront toujours et en tous points appli

quées aux infractions de l'ordre militaire , il est

prudent de réserver les dérogations qui pourront

être faites à cette règle. (Exposé des motifs . )
―

L'art. 52 (58) renferme une disposition très

sage. Il faut, autant que possible, ne pas déroger

au droit commun pour les matières spéciales et

appliquer partout les principes dictés par la

science et par l'expérience . (Rapport de M. Guil

lery.)

DISPOSITIONS GÉNÉRALES .

Art. 58. Les dispositions du premier livre du code pénal ordinaire , auxquelles il

n'est pas dérogé par la présente loi , seront appliquées aux infractious militaires ( 1 ) .

J

Le livre ler du code pénal ordinaire traite des

infractions et de la répression en général.

Les règles établies seront appliquées aux infrac

tions militaires , sauf les exceptions expressément

consacrées par le projet.

Cette disposition ne peut soulever aucune ob

jection ; elle a l'avantage de simplifier beaucoup

le code pénal militaire , et d'établir autant que

possible l'égalité dans l'application de la loi

nale.

L'amende pourra désormais être prononcée

contre les militaires comme contre les autres ci

toyens. L'exposé des motifs donne de cette inno

vation une justification péremptoire. (Rapport de

M. d'Anethan. )
- M. LELIEVRE : « L'article en discussion en se

référant aux dispositions du premier livre du code

pénal ordinaire, adopte les art. 45 , 46 et 99 de ce

dernier code, où il s'agit des dommages et intérêts

et des réparations civiles que les tribunaux répres

sifs peuvent prononcer. Il résulte donc de notre

article que les parties lésées pourront se consti

tuerparties civiles devant les tribunaux militaires.

J'ai voulu indiquer la conséquence résultant de

notre disposition, Il s'agit de savoir si telle est

l'intention du gouvernement. En cas de négative ,

il faudrait modifier la disposition générale de

notre article . »

M. GUILLERY , rapporteur : « En ce qui concerne

la question que l'honorable M. Lelièvre a soulevée ,

je ferai observer que c'est une question , non pas

de droit pénal, mais de procédure.

« Il est de principe que les tribunaux militaires

ne peuvent statuer sur des intérêts civils ; il est

de principe également qu'ils ne peuvent statuer

dans des affaires où des personnes non militaires

ont un intérêt.

´M. LELIÈVRE : « J'aurai l'honneur de faire ob

server à M. le ministre que les dispositions du

pé- premier livre du code pénal ordinaire , auxquelles

se réfère l'article 58 du projet, ne parlent pas de

provocation . C'est dans un autre livre que le code

pénal commun s'occupe des causes d'excuse et

notamment de la provocation . Par conséquent, il

n'existe aucune disposition de notre code rendant

la provocation et les autres excuses applicables

aux crimes et délits prévus par notre code. »

M. GUILLERY, rapporteur : « Messieurs , il est bien

évident que le législateur, et c'est le sens du projet,

doit appliquer, en matière criminelle militaire, les

principes du droit commun.

« Il est certain que tout ce qui concerne, par

exemple , les causes de justification ou d'excuse

prévues par les art . 70 et suivants du code pénal,

est applicable en matière militaire.

((

« C'est au code de procédure militaire qu'il faut

s'en rapporter ; c'est une question de procédure

criminelle et non de droit pénal. Lorsque le code

pénal militaire s'en réfère au code pénal ordi

naire, c'est pour constater les principes du droit

pénal. Ainsi , il est incontestable qu'en matière

militaire, comme en toute autre matière, la per

sonne lésée a une action civile ; l'action civile est

incontestable ; mais, ainsi que l'a établi la juris -

prudence, elle ne peut être intentée devant un tri

bunal militaire ; ce serait contraire à tous les

principes en matière de juridiction . » (Chambre

des repr. Séance du 10 mars 1870. Ann. parl.,

p. 572.)
-

- M. LELIEVRE : « Je pense que l'on aurait dû

prévoir le cas où l'inférieur aurait été provoqué

par des coups ou des violences graves commis en

vers lui par le supérieur. En ce cas, une peine

correctionnelle devrait seule être prononcée ; en

effet, il est évident que l'acte commis est excusable

et que les coups ou violences graves qui ont pro

voqué les voies de fait atténuent notablement le

fait commis par l'inférieur. Celui-ci a cédé à un

mouvement de colère, auquel il était difficile de
résister. »

M. BARA, ministre de la justice : « Je crois qu'il

est répondu à l'observation de l'honorable mem

bre par l'article 58. Nous n'avons pas dérogé aux

règles de la provocation et de la légitime défense .

Par conséquent, si un militaire se livre à des vio

lences envers un autre et s'il se trouve dans les

circonstances d'excuse prévues par le code pénal

ordinaire, les dispositions de ce code lui seront

appliquées.
>>

Pour qu'il y ait crime, il faut d'abord que

l'intention criminelle existe.

« Que le meurtre soit commis sur un supérieur

ou sur un inférieur, la question est la même. Re

marquez que l'article dont il s'agit s'exprime ainsi :

Le meurtre commis par un inférieur sur son su

périeur, pendant le service ou à l'occasion du ser

vice, sera puni de mort avec dégradation militaire.

Qu'est-ce que le meurtre? C'est l'homicide«<
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Art. 59. Lorsqu'il existe des circonstances atténuantes , les peines portées par

le présent code seront réduites ou modifiées conformément aux dispositions qui

suivent (1) :

volontaire. Par conséquent, il faut chercher dans

le code pénal commun ce que c'est que le meurtre

et quelles sont les causes de justification ou d'ex

cuse. Sans cela , au lieu d'avoir mis la loi militaire

en harmonie avec la loi générale, nous aurions

fait une série de dérogations qu'il serait impossible

d'expliquer. >>

M. BARA, ministre de la justice ::« J'avais par

faitement raison de dire que le premier livre du

code pénal ordinaire comprenait les cas que j'ai

indiqués. Ainsi l'art . 70 dit :

« Il n'y apas d'infraction lorsque le fait était

ordonnepar la loi et commandé par l'autorité.

« L'art. 71 dit :

«<
Il n'y a pas d'infraction lorsque l'accusé ou le

prévenu était en état de démence au momentdufait,

ou lorsqu'il a été contraint par une force à laquelle ·

il n'a purésister.
"
Or, quand est- on contraint par une force à

laquelle on n'a pu résister? La loi le dit plus loin
dans les art . 416 et 417.

Pour les autres faits, on tiendra compte, s'il

y a lieu, des circonstances atténuantes , car l'arti

cle 58 du projet déciare que les dispositions du

code pénal ordinaire auxquelles il n'est pas dé

rogé sont applicables aux infractions militaires . »

M. GUILLERY, rapporteur : « Ce sont les principes

généraux.
>>

M. LELIEVRE « M. le ministre a parfaitement

raison, et je ne l'ai jamais contesté, en ce qui con

cerne les cas où il n'y a ni crime ni délit, mais le

livre premier du code pénal commun ne s'appli

que pas aux cas d'excuse, notamment à la provo
cation.

« En conséquence, dans l'espèce , les règles re

latives à la provocation ne seront pas applicables

aux cas prévus par le projet en discussion.

((
A là vérité, la provocation sera considérée

comme une circonstance atténuante, mais, même

dans ce cas, il y aura lieu de prononcer, aux termes

du projet, une peine criminelle . Or, cela me paraît

exorbitant. Je pense que, comme en matière ordi

naire , une peine correctionnelle devrait seule être

prononcée. C'est pour ce motif que je voudrais

qu'une disposition spéciale rendit applicables aux

voies de fait, dont nous nous occupons, les dispo

sitions du code pénal commun relatives à la pro

vocation et aux autres excuses . »

M. GUILLERY, rapporteur : « Je ne puis que ré

pondre àM. Lelièvre , outre ce qu'a dit M. le ministre

de la justice, qu'il est impossible de douter que

les principes du code relatifs à l'homicide , à la

provocation, soient applicables aux militaires .
« Comme le disait fort bien M. le ministre de la

justice, les principes généraux sont posés dans le

livre ler ; c'est pourquoi on a rappelé dans les der

niers articles que le livre ler est applicable. Il est

donc impossible de douter que les articles relatifs
à l'homicide, au meurtre soient relatifs aux ma

tières militaires comme aux matières ordinaires .

Je comprendrais le doute si l'article 41 créait un

délit purement militaire.

Mais cet article parle d'un délit de droit com

mun, le meurtre ; il y a cette circonstance aggra

vante, qu'il a été commis par un inférieur sur son

supérieur, mais quant à l'appréciation du meurtre

en lui-même, des conditions qui constituent le

meurtre, il est évident qu'il faut prendre les prin

cipes du droit commun. »

M. BARA, ministre de la justice : « Je maintiens

complétement mon observation ; la preuve qu'elle

est fondée se trouve dans l'art . 78 du code pénal

ordinaire qui porte : Nul crime ou délit ne peut

être excuse, si ce n'est dans les cas déterminés par

la loi.

Le meurtre excusable est celui dont parlent

les art. 411 et suivants, qui appliquent les prin

cipes généraux du livre fer du code pénal (a).

(Chambre des repr. Seance du 15 mars 1870. Ann.

parl. , p . 591.)

>>>

(1 ) Toutes les peines ordinaires que le code

pénal militaire emprunte au code pénal ordinaire ,

y compris la peine de mort, doivent être réduites

conformément aux art. 79 et suivants de ce der

nier code. En présence de l'article 52 du projet

(58 du code) , il est donc inutile de parler de la

réduction de ces peines en cas de circonstances
atténuantes.

Toutefois, une disposition particulière est né

cessaire en ce qui concerne la commutation de la

peine de mort édictée par les art. 16, 17 , 18, 25

$ 3 et 28 S2 du projet (16, 17 , 18 , 19 , 20 , 21 , 23 ,

28, 51 et 52 du code) . En effet , si des circonstances
atténuantes étaient admises en faveur de l'accusé,

cette peine devrait être remplacée, suivant l'arti

cle 80 du code pénal ordinaire, par les travaux

forcés à perpétuité ou à temps.

Mais la peine des travaux forcés n'est pas con

forme à la nature des crimes réprimés par les

articles précités du projet ; elle est exclusivement

destinée à la répression des crimes de droit com

mun. Le code pénal ordinaire a introduit la dé

tention comme peine spécialement applicable aux

crimes politiques et aux crimes commis par des
fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions

(en tant que ces crimes ne sont pas des infractions

de droit commun). Or, les faits prévus par les

art. 16 , 17 , 18 , 23 § 3 et 28 § 2 du projet appar

tiennent évidemment à cette dernière catégorie.

Ensuite, une disposition particulière du projet

doit appliquer le système des circonstances atté

nuantes aux peines exclusivement militaires, qui

sont la dégradation militaire, la destitution et

(a) Il y a dans cette discussion une regrettable confusion.
M. le ministre de la justite et l'honorable rapporteur affir

ment que les règles du code penal ordinaire sur l'excuse de

la provocation sont applicables au meurtre, aux coups, etc. ,

prevus daus le code penal militaire. C'est fort bien, mais

Jeur opinion, quelle qu'en soit la valeur, ne peut prévaloir

sur le texte formel de la loi . L'article 59 , qu'invoque M.le

ministre dit les dispositions DU PREMIER LIVRE du code pé

nal ordinaire ... seront appliquées aux infractions mili

taires. Or , le preu.ier livre du code péual ordinaire ne

parle que de l'excus résultant de l'âge et du surdo-mu

tisme (art. 75, 74, 76 et 77 ) . Quant à l'excuse résultant de

la provocation, il en est question seulement au livre II du

code, art 411 à 415. Il fallait, cousequemment, ou bien

changer entièrement la rédaction de l'article 59, ou bien y

mentionner les art. 411 à 415 du code ordinaire, et l'hono

rable M. Lelièvre avait mille fois raison en demandant qu'il

fut fait mention de ces articles. Une excuse, d'ailleurs,

est tout autre chose qu'une circonstance atténuante ou

une cause dejustification. (G. N.'
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La peine de mort, portée par les art. 16 , 17 , 18 , 19 , 20 , 21 , 23 , 28, 31 et 52 , sera

remplacée par la détention à perpétuité ou à temps (1 ) ;

"La peine de mort, portée par les art. 39 et 40 , les travaux forcés , la détention , la

reclusion et l'emprisonnement seront réduits conformément aux art. 80 et suivants

du code pénal ordinaire ;

La dégradation militaire sera remplacée par la destitution , si le coupable est

officier ; par l'incorporation dans une compagnie de correction , s'il est d'un rang

inférieur ;

La destitution et l'incorporation dans une compagnie de correction seront rem

placées par des peines disciplinaires qui pourront être portées au double du maximum

fixé par le règlement de discipline ;

Art . 60. Lorsque le présent code est applicable à des personnes qui n'appartiennent

pas à l'armée , la peine d'incorporation dans une compagnie de correction sera rem

placée par un emprisonnement dont la durée sera réduite de moitié (2).

Dans le cas où ces deux peines sont cumulées par le présent code, l'emprisonne

ment sera seul appliqué.

Art. 61. Le code pénal pour l'armée de terre du 20 juillet 1814 , à l'exception des

art. 1er à 14 inclusivement, est abrogé (3).

l'incorporation dans une compagnie de punition.

En cas de déclaration de circonstances alté

nuantes, la dégradation militaire sera remplacée

par la destitution, si le coupable est officier; par

l'incorporation dans une compagnie de punition,

s'il n'a pas ce rang. La destitution et l'incorpora

tion dans une compagnie de punition seront rem

placées par des peines disciplinaires. (Exposé des

motifs.)

C'est avec raison que l'art. 53 (59) substituc

la peine de la détention à la peine des travaux

forcés à perpétuité, portée par l'art. 80 du code

pénal ordinaire.

Cependant ne pourrait-on appliquer cette dis

position à tous les délits purement militaires,

quelque graves qu'ils fussent? Sans doute, il en

est qui portent atteinte à l'honneur ; mais l'his

toire nous apprend le rôle qu'ont joué souvent

des passions telles que la colère, la rivalité , les

entraînements politiques, dans des faits que l'on

peut punir de la peine de mort ou de la détention

perpétuelle, mais non des travaux forcés .

D'un autre côté, il est juste de ne pas faire de

distinction et d'appliquer le même principe à tous

ceux qui portent l'uniforme.

En permettant au juge de commuer la dégrada

tion militaire en destitution , le projet reconnaît

que les circonstances peuvent ôter au fait le plus

grave tout caractère déshonorant . Ce sera d'ail

leurs au juge à apprécier s'il y a lieu de faire

preuve d'indulgence.

D'un autre côté, la peine de l'emprisonnement,

étant également portée pour des délits purement

militaires, doit être, comme la destitution , sus

ceptible d'être réduite à des peines disciplinaires,

ces peines étant pour l'armée l'équivalent des

peines de police. (Rapp, de M. Guillery .)

(4. Cette disposition reproduit en partie l'art. 79

du code pénal ordinaire, relatif aux circonstances

atténuantes, avec quelque modifications néces

sitées par le nature même des infractions. Ainsi ,

pour les crimes ayant un caractère plus ou moins

4me SÉRIE. T.Y.

politique, la peine de mort est remplacée par la

détention à perpétuité ou à temps. La détention à

temps peut être ordinaire ou extraordinaire ; la

détention ordinaire est de cinq ans à quinze ans,

la détention extraordinaire peut aller de quinze

ans jusqu'à vingt ans.

Quelle est l'espèce de détention que l'article a

en vue ? Permettre de communer la peine de mort

en une détention de cinq années seulement, n'est

ce pas une réduction un peu trop forte ? (Rapp.
de M. d'Anethan.)

(2) L'art. 60 ne se trouvait pas dans le projet;

il y a été introduit par la commission, qui di
sait :

L'art. 54 (61 du code) ne touche pas aux articles

du code de 1814 déterminant quelles sont les per

sonnes étrangères à l'armée qui sont régies par le

code pénal militaire . Il serait injuste d'étendre à

ces personnes la nouvelle peine consistant dans

l'incorporation dans une compagnie de punition.

Tels sont les motifs qui ont dicté l'article 53 bis

(60 du code) proposé par la commission. (Rapp.

de M. Guillery.)

Il est évident qu'on ne peut pas incorporer

dans une compagnie de correction des personnes

n'appartenant pas à l'armée , puisque le service

dans ces compagnies est un service militaire.

Dans ce cas, cette peine sera remplacée par celle

de l'emprisonnement.

-

Cet article concerne notamment les personnes

indiquées à l'article 18 du projet et aux art. 5 et

suivants du code pénal du 20 juillet 1814, articles

maintenus en vigueur par l'article suivant. (Rapp.

de M. d'Anethan .)

(3) Les articles de l'ancien code pénal militaire

qui sont réservés par cette disposition doivent

nécessairement être maintenus jusqu'à ce qu'ils

soient remplacés, ce qui ne peut se faire qu'en

procédant à la réforme du code de procédure. En

effet, ces articles ont pour objet de régler la com

pétence des conseils de guerre. Si on les suppri

mait dès à présent, il n'y aurait plus de règle en

13
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Art. 62. Un arrêté royal déterminera l'époque de la mise à exécution du présent

code (1).

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre de la justice , M. JULES BARA, et par le ministre de la

guerre, général RENARD.)

178 .
28 MAI 1870. — Arrêté royal .

Service des irrigations de la Campine.

(Monit. du 1er juin 1870.)

――

Léopold II , etc. Vu la loi du 20 juin 1855 sur

la police des irrigations de la Campine ;

Revu l'arrêté royal du 22 mars 1856 , pris en

exécution de ladite loi ;

Attendu qu'il importe de prendre de nouvelles

dispositions en vue de garantir l'exécution du

traité international du 12 mai 1863 , de sauve

garder les intérêts de la navigation et des irri

gations et de régler les rapports à établir entre

les agents de l'administration des ponts et chaus

sées et ceux du service des défrichements de la

Campine ;

Sur la proposition de nos ministres de l'inté

rieur et des travaux publics,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Art. 1er. Avant d'autoriser , en conformité de la

loi du 20 juin 1855 et de l'arrêté royal du 22 mars

1856 , de nouvelles prises d'eau aux canaux de la

Campine ou des modifications aux prises d'eau

établies, notre ministre de l'intérieur prendra

l'avis de notre ministre des travaux publics .

Le département des travaux publics recevra,

par les soins de celui de l'intérieur , une copie de

toutes les autorisations de prise d'eau qui ont été

données jusqu'à ce jour et qui seront accordées

par la suite sur lesdits canaux .

Art. 2. Les plans et profils d'après lesquels les

prises d'eau doivent être établies seront soumis

au département des travaux publics , qui aura le

droit de réclamer , dans les dispositions et le mode

de construction de ces ouvrages , toutes les modi

fications qu'il jugera utiles, sans pouvoir toutefois

y faire des changements de nature à réduire le

débit.

Art. 3. Les deux échelles à placer à toutes les

cette matière ; il faut donc provisoirement les

laisser en vigueur. (Exposé des motifs .)
·

Le code pénal pour l'arméede terre estabrogé,

sauf les art. 1 à 14 qui mentionnent les individus

soumis aux lois militaires , quoique ne faisant pas

partie de l'armée, et les circonstances où ces lois

doivent leur être appliquées . (Rapp. de M. d'Ane

than.)

(1) Une disposition semblable se trouve dans le

| prises d'eau , en vertu de l'art . 17 de l'arrêté royal

du 22 mars 1856, y seront maintenues en per

manence.

Elles seront fixées dans les maçonneries de

manière à ne point pouvoir être dérangées facile

ment et elles auront leur zéro dans un même plan

horizontal , afin qu'elles puissent donner , par une

simple lecture , la hauteur de chute à chaque prise

d'eau.

En outre, chaque vanne devra porter un index,

qui y sera fixé d'une manière solide et invariable

et qui correspondra, lorsque les vannes sont fer

mées , à la même cote de toutes les échelles des

prises d'eau , afin qu'il soit possible d'en déduire

facilement les ouvertures qui seront données à

celles-ci .

Les dispositions de détail prises en exécution

du présent article seront portées à la connaissance

des ingénieurs en chef directeurs des ponts et

chaussées des provinces d'Anvers et de Limbourg.

Art. 4. Les ingénieurs en chef précités sont

autorisés, chacun dans son ressort , à faire fermer

d'office les prises d'eau d'un bief quelconque lors

que le directeur du service des défrichements

n'effectue pas immédiatement , sur l'invitation de

ces fonctionnaires , les manœuvres nécessaires

soit pour relever à la cote réglementaire la flot

taison de ce bief, dans le cas où son niveau se

trouverait à un centimètre et plus en contre-bas

des repères mentionnés à l'art . 14 de l'arrêté

royal du 22 mars 1856, soit pour empêcher les

eaux de prendre , dans le bief du canal de Maes

tricht à Bois-le Duc compris entre les écluses

nos 18 et 19 , une vitesse supérieure à celle qui est

stipulée par l'art. 3 du traité international du

12 mai 1863.

Pour l'exécution de cette mesure, les agents du

service des défrichements qui seront en possession

des clefs des prises d'eau à fermer d'office sont

tenus de remettre momentanément les clefs,

code pénal ordinaire (art. 567) . On conçoit la con

venance de ne pas mettre à exécution un nouveau

code pénal immédiatement après sa publication .

Il faut laisser à l'armée le temps de le connaître,

aux autorités militaires , aux magistrats et au

barreau le temps de l'étudier. Mais, outre la con

venance de ce retard , ily a ici nécessité, puisque

les compagnies de correction doivent au préalable

être organisées . (Rapp. de M. d'Anethan .)


